
droit & 
liberté 
21 M.4.U 1975 • N" lJ7 • 4 FUNCS 

CO NT 
devient-on 

CIST ? 



CIUIIBI 
Vous comprendrez mes raisons 

Je suis délégué syndical C.F.D.T. 
dans une entreprise d'une centaine 
d'ouvriers dont la moitié est constituée 
par des travailleurs algériens ainsi que 
par des travailleurs tunisiens, 
espagnols, italiens, portugais. Je suis 
également délégué du personnel avec 
des camarades étrangers et militant du 
P.S.U., chargé des problèmes de 
l'immigration. Vous comprendrez 
ainsi les raisons pour lesquelles je 
suis d'accord avec le M .R.A.P. auquel 
je prends ma carte d'adhérent. 

M.FERRASIE 
43 Pont-Salomon 

Dignes dans la misère 

Vous avez suivi les nouvelles 
concernant la sécheresse sans doute. 
Cette année c'est la pluie qui a fait 
des dégâts au Mali d'où je vous écris ... 
Les Maliens sont des gens très dignes 
dans la misère, car si l'on transportait 
le quart des problèmes d'ici en France, 
la vie Y serait intenable (quand je 
pense qu'en France, en mai 68, les 
gens commençaient à se battre devant 
les pommes de terre devenues 
introuvables !). Ici vous n'entendrez 
jamais les gens se plaindre même 
pendant la famine : mon propre 
beau-frère a cruellement manqué de 
riz, il ne nous l'a dit qu'à la fin de 
l'épreuve ... Les pays touchés mettront 
dU temps à s'en relever sans pouvoir 
ressusciter leurs morts. 

M.-M. DIAKITE 
Bamako (Mali) 

Pas du tout d'accord 

Institutrice chargée · d'une classe 
d'enfants étrangers, militante du 
S.G.E.N.-C.F./j.T., adhérente au 
M.R.A.P. et au C.L.E.P.R., vous me 
permettrez d'être consternée par la 
complaisance avec laquelle Marc-André 
Bloch rapporte les propos du maire 
de Roubaix, dans l'article cc Sur les 
bancs de l'école» paru dans le dernier 
numéro de « Droit et Liberté ». Ces 
propos me paraissent un peu légers, 
« intégrationnistes » et pas du tout 
en accord avec les conclusions du 
colloque organisé par le C.L.E.R. à 
Marly-le-Roi auquel j'ai participé. Ce 
même maire de Roubaix est d'ailleurs 
dénoncé par le comité local du M.R.A.P. 
(auquel s'est joint le S.G.E.N.) dans 
le même numéro! 

Sémites 

M. M. ADUSTIN 
93 Gagny 

J'ai toujours été antiraciste, mais je 
suis de plus en plus dégoiLté par le 
mépris de l'être humain ... En ce qui 
concerne l'antisémitisme, je suis 
persuadé que, la branche ethnique des 
ft Sémites » regroupant la majeure 
partie des peuples arabes, on ne peut 
à la fois lutter 'sincèrement contre 
l'antisémitisme et mépriser ces mêmes 
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peuples. C'est en cela que je dénonce 
l'antiracisme de façade de la L.I.C.A. 

J'ai beaucoup apprécié votre 
campagne contre la venue des 
Springboks en France à laquelle j'ai 
pris part en dil1usant des tracts au 
stade de Gerland et dans ma faculté. 
Je soutiens aussi vos attaques 
permanentes contre les articles incitant 
à la haine et contre les attentats . 
racistes. 

C'est pourquoi je désire adhérer au 
M .R.A.P ... 

M.SAGNOL 
69 Lyon 

Le budget d'un postier 

Je vous envoie un chèque de 20 F 
représentant ma cotisation au M.R.A.P. 
pour l'année 75. 

Il m'est dil1icile de faire davantage 
pour l'instant et je pense que vous 
comprendrez qu'après plus d'un mois 
de grève, le bUdget d'un postier soit 
à l'austérité. 

En Norvège 

B.CROU 
91 Massy 

J'ai décidé de me réabonner à votre 
journal, quoique je ne sois pas tout 
à fait d'accord avec votre ligne, trop 
apolitique à mon avis. Mais je sais 
que vous faites énormément de bien 
en France où le racisme semble avoir 
pris une grande extension. Ici, en 

Norvège, la question de la main­
d'œuvre étrangère est également aiguë. 
La naissance de l'industrie pétrolière 
norvégienne menace de bouleverser 
la vie économique « normale » et les 
besoins en main-d'œuvre du pays ... 

Mme Line DEDICHEN 
Oslo (Norvège) 

Même pas blanc 

Le 20 janvier dernier, mon mari (qut 
est Algérien) et moi-même sommes 
allés prendre un verre aux 
« Olympiades », à Roubaix, place de 
la Liberté. 

Là des jeunes, habitués semble-t-il, 
jouaient et discutaient. A plusieurs 
repises, ils ont employé le mot 
« Bougnoul », mais ceci ne nous 
concernait pas jusqu'au moment où 
l'un d'eux s'est retourné vers mon mari 
et a dit: « Il n'est même pas blanc ». 

J'ai aussit6t répliqué en lui précisant 
qu'il tombait sous le coup de la loi 
de juillet 1972. La patronne est alor, 
intervenue pour dire que ce jeune 
parlait des cheveux de mon mari en 
les qualifiant de « pas blancs » (je 
n'ai pas épousé un vieillard 1). 
Comme la discussion se prolongeait, 
elle nous a accusé de provoquer 
nous-mêmes le racisme. Ces jeunes 
n'étaient pas racistes d'après elle 
puisqu'ils allaient en classe avec des 
« Bougnouls» ; si nous n'étions pas 
contents, il y avait pour nous des 
cafés de « Bougnouls » ... Mon mari 

s'est alors présenté comme préSident 
du comité local du M.R.A.P. J'ai précisé 
que l'al1aire pourrait aller devant les 
tribunaux. La seule réponse a été 
ft Toi, espèce de salope, va vivre 
avec! ». 

Cette dame a simplement exprimé 
ce qu'à Roubaix on pense d'une 
Française mariée à un Arabe. Mais ce 
qui m'a frappée, ce sont tous ces 
yeux qui m'ont COndamnée et l'ont 
approuvée. Pas de témoin, je n'ai 
même pas droit à un semblant de 
justice. Sans doute en temps de guerre 
on me raserait le cr4ne. 

J'ai compris, ce soir, que je n'avais 
plus de pays, mais ceci ne peut nous 
empécher de lutter. 

M.-C. SI BOUS-MASURE 
59 Roubaix 

25ème anniversaire 

C'est un peu tardivement que je 
vous écris pour vous féliciter du 
25" anniversaire du M.R.A.P. et aussi 
du gala organisé le 27 novembre à la 
Mutualité. 

Des mouvements de combat 
antiraciste comme le M .R.A.P. sont 
nécessaires. Ils doivent continuer leur 
lutte et entrainer chacun à combattre 
à son échelle. 

Je voudrais que vous transmettiez 
mes félicitations à M a:cime Le 
Forestier, aux Ballets Centrafricains 
(de la République de Bokassa, 
hélas!) et à Yvan Labéjof, qui a 
décapité par l'humour l'idéologie 
raciste et colonialiste (telle qu'elle 
e:ciste encore chez des explorateurs­
conférenciers) ... 
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Le 13 février, la télévision accueillait le M.R.A.P. pour une te tri­
bune libre ». Au tenne de l'émission - que nous présentons en dernière 
page de ce numéro - Charles Palant, vice-président du M.R.A.P., s'est 
adressé à tous les te antiracistes sans le savoir ». A la veille du 21 mars, 
journée internationale contre le racisme, cet appel trouve ici toute sa 
place. 

« '" Le sujet est grave, important. Il s'agit du racisme dont le gouffre 
est encore si profond. 

Nombreux, des hommes, des femmes, des enfants mêmes se heurtent, 
chez nous, à l'hostilité cruelle, au mépris humiliant, à l'indifférence aliénante 
de l'environnement humain, souvent encore si inhumain. -

Ils sont venus d'un ailleurs lointain, non pour manger votre pain, mais 
pour gagner celui de leurs enfants, avec leur peine, leur sueur. 

. .. Par leur travail - souvent le plus pénible, le plus mal payé - ils 
contribuent à faire la France plus belle, plus riche. Cette France que de 
loin ils idéalisent: n'est-elle pas terre de liberté, d'égalité, de fraternité! 

Du racisme souffrent encore ceux qui, comme moi, revenus il y a 
trente ans d'Auschwitz, entendent les angoissantes rumeurs antisémites 
à Orléans, Amiens et plus récemment Chalon-sur-Saône; quand sur les 
murs de nos cités des mains criminelles tracent les graffitis vouant d'autres 
innocents aux chambres à gaz; quand sont profanés cimetières et monu­
ments élevés à la mémoire des martyrs juifs ou tziganes. 

Racisme, antisémitisme demeurent - hélas - dans notre pays 
navrantes réalités : latents chez beaucoup, distillés dans l'opinion par 
d'autres, attardés des temps révolus du fascisme et du colonialisme. Certes, 
il n'y a pas que chez nous : sous des formes diverses, le racisme est souvent 
le ferment des conflits les plus graves qui menacent la paix dans le monde. 
Ailleurs le racisme, survivance d'un passé parfois séculaire, est le signe 
révélateur de ce qui reste inachevé dans l'élaboration démocratique de la 
société. Il est même un pays où le racisme est la loi fondamentale : c'est 
l'Afrique du Sud où sévit l'apartheid. . 

Au soir, votre labeur achevé, enfin réunis autour de la table familiale, 
vous pensez peut-être : « Nous avons nos propres problèmes », la santé 
d'un enfant, la menace sur l'emploi, votre propre solitude peut-être ... 
Cependant notre propos vous concerne, car vous savez le prix d'un 
regard amical, d'une main tendue fraternelle, solidaire. Un immense travail 
reste à faire pour déraciner d'énormes préjugés, apprendre à reconnaître 
dans. l'Autre la personne humaine dont la dignité mérite respect et consi­
dération. 

Tout condamne le racisme : la science, la raison, le bon sens et même 
la loi, depuis juillet 1972. Tous - enfin presque tous - réprouvent le 
racisme : les églises, les instances politiques et syndicales, toutes les 
forces constituées pour défendre le savoir, le progrès, la paix. Dans la 
nation, comme entre les nations. 

La raison d'être, d'un mouvement comme le nôtre, réside dans la 
pluralité voulue des courants de pensée qui le traversent. Sa force, son 
efficacité tiennent à l'unité que réalisent, dans l'action, ses militants dans 
la grande diversité de leurs convictions philosophiques et politiques : le 
curé voisine avec le communiste, l'arabe et le juif, l'homme à la peau 
noire et celui qui croit la sienne blanche, le travailleur manuel et l'intel-

. lectuel, le vétéran et le lycéen. 
Il peut arriver que nos analyses divergent quant aux causes profondes 

du racisme. Ce qui compte, en définitive, c'est la volonté que chacun apporte 
à la détermination de tous pour ensemble informer, éduquer, convaincre. 
Tous ensemble combattre et vaincre un mal qui est la honte du siècle : 
le racisme. 

Alors, vous Madame, Monsieur et vous les jeunes, votre place n'est-elle 
pas parmi nous? » 
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l'évènement 

C'était le 21 mars 1960, au cours d'une manifestation contre l'apartheid, 69 personnes étalent massacrées 
des centaines d'autres blessées à Sharpevllle en Mrlque du Sud. Depuis, chaque année dans le monde, le 2i 
mars est devenu Journée intemationale pour l'élimination de la discrimination raciale. 

On lira encore, tout au long de ce numéro de « Droit et Liberté », que le racisme n'a pas désarmé. 
Mals on lira aussi la lutte des antiracistes. En France, le 15 février, une étape décisive a été franchie dans 
l'action contre l'apartheid par 26 organisations, dont le MRAP, qui ont tenu une rencontre nationale à Paris. 

L'apartheid au 
Oarrefour d'information, manifesta,. 

tion de solidarité aux luttes des 
peuples d'Afrique australe, la ren­
contre du 15 _ février est aussi impor­
tante par les décisions d'action qui y 
ont été prises : Maintien du collectif 
des 26 organisations (dont le bureau 
permanent comprend le Mouvement 
de la Paix, le Comité français contre 
l'apartheid, le Comité de solidarité 
aux luttes des peuples des colonies 
portugaises et le M.R.A.P.); dévelop­
pement d'une campagne pour la libé­
ration des détenus politiques et parti­
culièrement de Bram Fischer, diri­
geant communiste sud-africain main­
tenu, mourant, en prison; délégation 
auprès du gouvernement français sur 
le sort de la Namibie et les ventes 
d'armes à l'Afrique du Sud; tenue 
d'une première réunion publique à 
Paris. 

De quelle couleur 
sera le ballon? 

Pour justifier la tournée prochaine 
du XV de France elt Afrique du Sud, 
Albert Ferasse, président de la Fé­
dération française de rugby, avait 
réclamé du bout des lèvres qu'une 
équipe multiraciale sud-africaine 
rencontre lei joueurs françai •• 

Le ministre .ud-ofricain de. sports 
a décidé le 4 man qu'une équipe 
dite «multinationale» jouerait 
contre les Français. 

Cette disposition, destinée à don­
ner le change, ne convaincra que 
ceux qui veulent bien se laisser con­
vailtCre. Lea relations de la F.F.R. 
avec: l'Afrique du Sud sont injusti­
flable., .la France restant le seul paya 
pratiquant le rugby qui continue à 
entretenir de telles relations. e'est 
paurquoile M.R.A.P. peniste ci de­
monder l'annulation de la toumée 
prévue en jUÎtl' prochain. 

Que cherche le Premier ministre 
sud-africain Vorster ? Comment réa,. 
git-il aux mouvements d'indépendance 
et d'émancipation qui se sont affir­
més en Afrique Australe? Selon Martin 
Verlet, l'un des rapporteurs au col­
loque, le régime de Pretoria a été 
surpris. 

Faux semblants à Pretoria 

« Désormais, Vorster se trouve con­
traint au réalisme politique. Il est 
acculé à un double impératif : recu­
ler, céder devant l'avancée du mou­
vement national dans la région . ; 
affermir, consolider les positions de 
l'Afrique du Sud en relançant la 
politique de « dialogue », en activant 
une « offensive de paix », en inten· 
sifiant aussi l~ répression. » 

Le progrès 
selon Vorster 
vu par Bob Connolly 
dans le « Rand Daily Mail ,. 

crible 
« Les grandes lignes de la nouvelle 

politique du Président Vorster, son 
fameux « plan Il, sont aujourd'hui 
apparents. Celui-ci se résume en cinq 
points : ne pas lier le sort de l'Afri­
que du Sud à celui du régime raciste 
de Rhodésie, par trop menacé; ef­
fectuer quelques concessions sur la 
Namibie, les derniers votes de l'ONU 
ayant révélé l'extrême précarité de 
la position de Pretoria dans cette 
affaire; isoler et briser les forces 
nationales en Afrique du Sud; in­
tensifier la politique d'apartheid ; 
arracher la reconnaissance du régime 
sud-africain par les Etats africains. » 

Oertains de ces points peuvent pa­
raltre contradictoires : comment allier 
concessions et répreasion ? Comment 
faire croire à une image libérale tout 
en poursuivant résolument la politi-
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que d'apartheid ? En manœuvrant 
comme suit: 

« Les milieux d'affaires sud-afri­
cains expriment la nécessité de modi­
fier les, aspects les plus rigides de 
la politique de discrimination raciale. 
En effet, le système d'apartheid cons­
titue, à certains égards une entrave 
au développement industriel : le mar­
ché intérieur s'en trouve amoindri; 
la productivité du travail stagne à 
un niveau très bas; les règlements 
instaurant les réserves d'emplois qua- • 
lifiés au profit de la population blan- • 
che constituent un frein à l'essor de 1 
l'écon.omie. c 

« Ces déclarations des milieux d'a!- :. 
faires font écho à celles des dirigeants 0 

nationalistes s'engageant à éliminer ] 
« les aspects les plus choquants de "­
la ségrégation raciale Il. 

« Cependant, M. Viljoen, ministre 
du Travail sud-africain, affirme qu'il 
ne saurait être question de revenir 
sur les règlements en matière d'em­
ploi «( Job reservation »). 

« Un large écho est donné, notam­
ment en France, à des mesures qui 
sont présentées comme nouvelles et 
spectaçulaires : deux restaurants se­
rJüent ouverts à la population afri­
caine; les théâtres du Cap et de 
Durban accueilleraient les « métis Il 
et les « indiens Il. Comme si de telles 
mesures avaient un caractère nou­
veau (certaines, identiques, ont été 
prises dans le passé, à moindre bruit). 
Comme si, surtout, elles changeaient 
quelque chose au fond de la politique 
d'apartheid. 

« Car il apparait bien clairement que 
Pretoria n'entend en rien modifier 
la ligne fondamentale de l'apartheid. 
Qu'il entend, au contraire, « pousser 
les feux 1) vers la réalisation du 
« développement Séparé Il (. . .) 

« ~ effet, la politique des Bantous­
tans est accélérée. Et il s'agit bien 
là de l'un des axes essentiels de la 
politique de Pretoria. Sur le plan :in­
térieur, l'objectif est de priver 70 % 
de la population de ses droits sur 
l'ensemble du territoire, en lui pré­
tendant a c cor der ,l'indépendance 
après l'avoir divisée en « groupes tri-
1)aux », et lui octroyer la possibilité 
d'orienter son développement sur 
14 % de la superficie de l'Afrique du 
Sud. Il 

« A l'échelle internationale, ce qui 
est visé, c'est de diffuser l'image d'un 
régime sud-africain tolérant, libéral, 
« décolonisateur », ou du moins, 
s'essayant au changement. » 

Armes et bagages 

Sans doute tant de précautions 
sont-elles inutiles à l'égard des pays 
de l'Alliance atlantique et de la Fran­
ce qui soutiennent ouvertement le 
régime d'Afrique du Sud. Le colloque 
a étudié comment ces pays lui ap­
portent leur coopération, économique, 
scientifique, culturelle et sportive, 
l'OTAN utilise des bases navales en 
Afrique australe (et à cet égard on 

Les , repré~e!ttanfs des ~a~ques tTa!1çaises et amencames reçus par N. Diederichs, 
anczen mzmstre sud·afncam des finances, aujourd'hui Président de la République 

(de gauche à droite : J . de Rocquefeuil, N. Diederichs et D . Rockefeller) 
peut noter le renforcement récent du de la R.F.A. et du Japon. » (La R.F.A. 
soutien à l'Afrique du Sud des Etats- est le deuxième exportateur). 
Unis qui tiennent à leur base de Si- Crédits accordés par des banques 
monstown... On apprenait récemment françaises, missions de fonctionnaires 
la nomination au poste de responsa,. envoyées pour préparer le terrain à 
ble des affaires africaines au dépar- des échanges intensifiés, projets 
tement d'Etat de Nathaniel Davies, d'implantations d'entreprises (Sacilor, 
ambassadeur au Ohili au moment du Usinor et Creusot-Loire examinent la 
putsch du général Pinochet : son question) sont des aspects des bonnes 
prédécesseur avait été jugé trop dur relations qu'entretiennent la France 
envers l'apartheid). Le Fonds moné- et l'Afrique du Sud. Bonnes relations 
t~ire international et la Banque mon- dfunent complétées par les ventes 
diale accordent ou couvrent des nrêts d'armes françaises (1) qui prouvent 
à l'Afrique du Sud. jusqu'à quel point notre gouverne-

Soixante-dix pour cent des inves- ment a choisi son camp. 
tissements en Afrique du Sud sont 
assurés par des capitaux étrangers 
(à 60 '% britanniques). Aujourd'hui, 
la France n'est que le cinquième 
exportateur mais, a fait remarquer 
Jacques Hily qui rapportait sur la 
question : cc Le gouvernement fran­
çais a exprimé son intention de voir 
le commerce français avec ce pays 
passer à un taux comparable à celui 

(1) La Frarwe vend des avions mm. 
ta;zres, des hélicoptères, des chars AMX. 
d6s vedettes, des SOUS-11UlTÏ118 des auto­
mitrailleuses, des fusées et dwers t1lPf's 
d'armes classiques et de munitions. Elk 
fournit aussi sous licence des usines 
(usine de montage da fusées cactus). 
Les firmes qui vendent des armes sont 
soit privées, soit du secteur public 
ou semi-public. 

Si des Blancs élaienl fouellés publiquement ... 
Haut-commissoire à l'O.N.U., chargé du Comité spécial pour la Namibie, Sean 

Mac Bride appelle èa la prise de conscieltCe : ft Je me rappelle, disait-il le 15 février, 
la période immédiatement avant la dernière guerre mondiale : on parlait de ce 
qui se passait en Allemagne, on croyait savoir qu'il y avait des tortures; des 
sévices, des cssossinats étaient pratiqués par Hitler et ses complices : on en 
parlait et on en faisait rien ... Cinquante Namibiens arrêtés ont été sortis de prison, 
mis nus et flagellés publiquement : si cela se passait sur la Place Rouge à 
Moscou, on en verrait des photos partout· dons le monde; si des Blancs étaient 
fouettés à Dakar ou à Logos, on enverrait des bateaux de guen·e ... 

H fout se rendre compte de ce que cela veut dire: 
- 40 % des enfants meurent avant l'âge de trois ons, 
- la plupart de la papulation ne reçoit pas d'éducation, 
- les hommes sont emmenés, sous prétexte de travail, à des milliers 

de kilcmèt.res de chez eux, séparés de leur: famille une année entière, 
- les Africains de Namibie n'ont aucun droit ... 
La papulotion blanche est acharnée; elle est de 80.000 personnes dont 30.000 

Allemands restés dons la mentalité de 1914 ... A Windhoek, l'allemand est longue 
officielle, les artères principales portent les noms du Kaiser et de Goring (qui est 
né et a été élevé là-bas) et le souvenir d'Hitler est commémoré périodiquement .. . ,.. 

Sean Mac Bride a signalé d'autre part que l'O.N.U. avait adopté un décret 
outorisant la saisie de toute ressource naturelle namibienne illégalement exportée 
por l'Afrique du Sud. 

Il a souflaité l'appui de toutes les nations du monde pour son application. 
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l'évènement 

Il faut voir ce film. N'est-ce 
pas un événement que le « grand. 
public » puisse être enfin con­
fronté, dans de grandes salles 
d'exclusivité et à l'aide d'acteurs 
connus, à ce triste phénomène : 
le racisme. Yves Boisset a choisi 
de nous parler du racisme quoti­
dien, au niveau de ses manifes­
tations les plus élémentaires, 
dans la démonstration de cet en­
grenage irréversible qui peut con­
duire jusqu'au meurtre « justi­
fié ». Cet excellent film mérite 
notre soutien. Il faut encourager 
les réalisateurs à montrer la face 
de la France « défigurée » par le 
racisme, que les pouvoirs publics 
tentent de cacher avec l'appui des 
grands moyens d'information, 
entre autres. Peut-être peut-on re­
gretter qu'Yves Boisset ne traite 
pas de tous les aspects de ce con­
ditionnement des Français, et ne 
mentionne pas, par exemple, cette 
presse haineuse comme « Minu­
te » oit « Le Méridional », etc., 
qui chaque jour appelle à la dis­
crimination contre les travailleurs 
immigrés ... 

Mais laissons parler l'auteur 
courageux de « Dupont-Lajoie » : 

« Dupont, Français moyen, vic­
time du conditionnement par la 
bêtise, devient doublement assas­
sin, sans remords, toujours aussi 
raciste après son geste impuni par 
les autorités «( On ne vas pas 
disent-elles, punir pour la mort 
accide'ntelle d'un Arabe, connu 
des services de police (!), dix bra­
ves pères de famille irréprocha­
bles : cela déclencherait un tel 
mouvement de racisme, que le 
remède serait pire . que le 
mal! ») ». 

Quelles raisons vous ont pou.s­
sé à faire ce film ? 

Si on veut parler du racisme en 
France en 1974-1975, il faut dire qui 
en est victime : les travailleurs 
immigrés en général et les Arabes 
én particulier (29 morts chiffre of­
ficiel! tous des Arabes, en général 
des Algériens). A ma connaissance, 
aucun juif n'a été tué ni brutalisé 
gravement en fonction de son ori­
gine, mais si l'antisémitisme avait 
pris une forme violente j'aurai 
fait un film semblable, où les juifs 
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auraient été les victimes, de même 
pour les Portugais ou les Noirs ... 
Mon film s'applique à toutes les mi­
norit~s, à tous les martyrisés en 
fonctIOn de leurs origines raciales 
religieuses ou autres ... Mon propos ~ 
été de montrer que si on commence 
par tolérer les plaisanteries, les 
petites histoires racistes sur les 
noirs, les Arabes ou les juifs, par 
~n engrenage naturel, par condi­
tIOnnement, des braves gens dans 
d~s circonstances dramatiqu~s, de­
VIennent des assassins! Il faut être 
très vigilant, même sur les mani­
f~stations les plus puériles du ra­
CIsme. 

Pourquoi avez-vous situé votre 
film dans un milieu populai­
re? 

.Parce que c'~st en milieu popu­
laIre que le raCIsme a lieu de s'exer­
cer, à cause de la coexistence qui 
s'exerce dans des conditions maté­
rielles, morales et sociales beau­
coup plus difficile qu'en milieu bour­
geois. Mes personnages sont à la 
frange de la petite bourgeoisie et 
du prolétariat : ils représentent la 
majorité des Français à l'heure ac­
tuelle. 

Donc la majorité des Français 
va se retrouver dans vos per­
sonnages quelle va être sa 
réaction? 

Les acteurs sont sympathiques, 
l'humour m'a permis de servir de 
catalyseur dans la première partie 
et le viol commis par l'un d'eux 
permet de refuser l'identification, 
donc d'accepter la thèse du film. 
C'est vrai que j'ai voulu choquer les 
spectateurs, les traumatiser dure­
ment, en montrant ce que les gens 
supportent difficilement, c'est-à·dire 
l;injustice triomphante, sur le plan 
officiel en tout cas. 

Pourquoi la vengeance du tra­
vailleur immigré dont les ra­
tonneurs ont tué le frère, à la 
fin du film? 

J'ai tourné deux fins : dans la 
première, Lajoie, assassin de la 
jeune fille qu'il vient de violer 
épr~>uve un remord de son gest~ 
malS on ne peut pas croire au re­
II.10rd pour le meurtre de l'Algé­
nen et laisser le crime impuni 
m'est apparu comme démobilisa­
teur. Cinématographiquement aussi 
c'était mauvais. Quant au person~ 
n~ge de l'immigré, son geste s'ex­
plIque par le désespoir et le senti­
ment de l'injustice. Et puis les tra­
vailleurs arabes - c'est normal -
ne se .laissero?t p~s toujours agres­
ser; SI cette sItuatIOn de fait, l'étouf­
fement par les pouvoirs publics des 
affaires racistes, l'impunité des 
agresseurs, devait continuer une 
justice ,Populaire pourrait s'b:tstau­
rer. MalS heureusement la situation 
semble en voie d'amélioration en 
particulier grâce aux efforts' du 
M.RAP. 

Pariez-moi du tournage dans 
le midi de la France, comment 
avez-vous été reçu? 

Eh bien, je peux dire que le film 
est considérablement édulcoré par 
rapport à la réalité. Il n'y a pas eu 
pratiquement de jours où. nous 
n'ayons été confrontés à des inci­
dents de caractère raciste. Nous 
n'avons pas tourné à Grasse! mais, 
entre autre, à Toulon, où notre ac­
teur Ben Kloua a été agressé un 
soir par des types qui ont été libé­
rés bien facilement alors qu'ils 
avaient été identifiés ... Il paraît que 
ce sont des anciens du SAC (sous 
toute réserve, pour ne pas être at­
taqué en diffamation ... ) connus des 
services de police pour des affaires 
semblables... Ils lui ont ouvert le 
crâne à coups de bouteilles et de 
matraques et, croyant l'avoir tué 
ils ont tenté de l'achever de de~ 
balles de 7,65 dans le ventre. Il a 
fait un long séjour à l'hôpital, et a 
eu beaucoup de chance de s'en sor­
tir à aussi bon compte... Eh bien, 

la police l'a dissuadé de maintenir: 
sa plainte : ils lui ont expliqué 
gentiment qu'il serait obligé de re­
venir à Toulon, que ça lui coûterait 
très cher, que ses amis du cinéma 
ne seraient pas là pour l'aider, 
qu'il lui faudrait prendre un avocat, 
et surtout qu'eux ne lui garantis­
saient pas sa sécurité. Ceux qui 
l'avaient raté une fois pourraient 
bien ne pas le rater s'il revenait ... 

Sans parler de l'accueil de l'hôte­
lier : « C'est ça vos comédiens, eh 
bien vous pouvez les remmener, ici 
ce n'est pas un hôtel à bicots! ». 
Et les restaurants où il fallait mena­
cer de porter plainte pour que les 
comédiens arabes puissent être ser­
vis ... et où ils retrouvaient leurs ves-

. tes trouées par les cigarettes, dé­
chirées, pleines de sauces ... 

Quant aux campeurs qui nous ont 
accueillis très gentiment, ils étaient 
d'un racisme qui nous laissaient 
pantois. Pour leur participation au 
tournage, je leur expliquais : «Il y 
a une fille qui a été violée, les gens 
du camping croient que c'est un 
ouvrier nord-africain du chantier 
voisin mais c'est faux... ». Et eux 
me disaient : « Faudrait voir! » 

« Mais c'est le scénario! lt ~ 
« Oh vous savez, avec ces types-là, 
tout peut arriver! », quel psycho­
drame affreux! . 

C'est comme pour la ratonnade, 
j'ai dû retirer certains figurants 
qui auraient tapé de toutes leurs 
forces sur le pauvre Ben Kloua (il 
a tourné cette séquence avant de 
se faire ratonner réellement!). 

Comment expliquez-vous cette 
attitude? 

Ils sont conditionnés, c'est évi­
dent! Et tout d'abord par l'éduca­
tion qui pour des gens de 30-35 ans 
postulait la supériorité absolue de 
la race blanche. L'éducation des en­
fants semble avoir fait des progrès 
depuis la fin des guerres coloniales, 
mais ce film devrait être obligatoire 
comme l'école laïque est obliga­
toire! Il faut tout faire pour que 
nos enfants ne deviennent pas des 
Dupont-Lajoie ! 

Katia LAURENT. 

~ Cest un raton, achève-le! ~ 
Non, ce n'est pas une balle perdue 

qui a atteint M' Benachenhou le 28 fé­
vrier, lors de la fusillade du « Thé­
lème », boulevard Saint-Germain, à 
Paris! Couvrant la brigade antigang 
du commissaire Leclerc qui y avait 
tendu un piège meurtrier à une bande 
de truands, la version officielle n'a 
pas résisté longtemps aux faits. 

Abdelhak Benachenhou, jeune avo­
cat algérien de 32 ans, a été odieu­
sement tabassé par les policiers. At. 
teint de plusieurs fractures et d'un 
traumatisme crânien, il doit peut.être 
la vie à l'intervention des témoins, 
dont l'un des plus dignes de foi a 
entendu dans la bouche des agres· 
seurs la phrase du racisme assassin : 
« C'est un raton. achève-le ». 

MO Oussédik, qui consommait au 
« Thélème » avec Me Benachenhou, 
son associé, a raconté précisément 
l'intervention policière qui s'est dérou­
lée en deux temps. La fusillade entre 
truands et policiers a éclaté dès l'arri­
vée de la brigade antigang. Elle fut 
très brève. Suivit alors une opération 
« de contrôle » au cours de laquelle 
les clients (allongés par terre, les 
mains sur la tête), reçurent force 
coups de pieds et de crosses. C'est à 
ce moment-là seulement que MO Bena­
chenhou a été frappé sauvagement, 
et non pendant la fusillade comme 
a voulu le laisser croire la police en 
prétextant que l'avocat s'était déplacé 
brusquement comme pour porter se­
cours aux gangsters. 

M' Oussédik a précisé que Me Bena­
chenhou avait tenté de protester sous 
les coups en déclinant sa qualité d'a­
vocat et son identité. ,C'est alors qu'il 
a entendu « C'est un raton, achève­
le ! », tandis que son ami commençait 
à pleurer de douleur, le visage en 
sang. « J'ai entendu pendant un long, 
très long moment, une minute ou peut. 
être plus, une personne sur ma gau­
che gémir sous des coups. J'ai appris 
ensuite que c'était là que se trouvait 
M' Benachenhou » a confirmé un 
autre témoin. 

Nul doute que la brigade antigang 
ne st:. soit livrée à une abjecte raton­
nade et c'est une information pour 
tentative de meurtre qui a été ou­
verte à la suite du drame. Le M.R.A.P. 
s'est aussitôt joint aux organisations 
de juristes pour exprimer son émo­
tion et mener l'action afin que soit 
sanctionnée l'inadmissible brutalité des 
forces de l'ordre. « n est inexcusable, 
a-t·il rappelé, que des comportements 
racistes se manifestent si fréquem­
ment parmi ceux-là mêmes qui ont 
mission de faire respecter la loi ». 

En juillet dernier, 'six C.R.S. de 
Toulouse, de passage à Limoges, 
s'étaient livrés à une ratonnade, bles­
sant grièvement un jeune Algérien 
(1) ; en décembre, un Sénégalais, 
M. M'Bow, était victime de violences 
policières à la gare de Lyon à Paris. 
Affaires parmi d'autres, où Ce sont 
illustrés à rebours certains de ceux 
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dont le devoir est de protéger les ci­
toyens, qu'ils aient la peau noire ou 
blanche et quelque soit leur nationa­
lité ou leur place dans l'échelle so­
ciale. 

Me Benachenhou est avocat, mais 
« s'il s'était agi d'un balayeur », a fait 
remarquer Me Oussédik, l'émotion 
soulevée n'aurait·elle pas été moin­
dre? On peut en effet malheureuse· 
ment constater presque quotidienne­
ment que le racisme . frappe le plus 
durement les immigrés ou les étran­
gers de condition modeste, ceux qui, 
si l'on n'y veille, n'ont aucun moyen 
de défense. 

Dans les jours qui ont précédé et 
suivi l'affaire Benachenhou, des tra­
vailleurs immigrés oM été agresséS 
à Rueil-Malmaison, à Gennevilliers, 
à Nice, où un cyclomotoriste a tiré 
sur un Algérien et deux attentats ont 
été perpétréS à Toulouse et à Lyon 
contre les locaux d'Air-Algérie. En dé­
pit de sa visite aux immigrés de Mar­
seille, M. Giscard d'Estaing se rendra 
en Algérie au mois d'avril avec ces 
faits derrière lui. Les pouvoirs pu­
blics auront·ils enfin, d'ici là, fait la 
preuve de leur volonté de châtier le 
racisme où qu'il se trouve? 

V. B.-L. 

1) Voir « Droit et liberté » nO 332. Les 
six C.R.S. ont été condamnés, le 3 mars, A 
cinq mois de prison avec sursis et solidai­
rement à 7.540 F de dommages et intérêts. 
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Pour 
" Droil el Liherlé " 
C'est désorlllClis ou mois de mars 

de chaque année que sont renouve­
lés taus les abonnements de « Droit 
et Liberté ., quelle que soit la date 
de leur échéance. Cette disposition, 
dëstinée à faciliter le travail de 
nos services administrotifs, sera 
camprise, nous en sommes convain­
cus, par nos abonnés, qui vont re­
cevoir incessamment une lettre à 
cet effet. 

Cependant, la souscription pour 
assurer l'existence de notre revue 
se peursuit. Elle nécessite votre $Ou­
tien ••. 

Pour vos fils classiques 

et fantaisies, 

Pour vos bobinages 

à façon, 

VALMY 
'fEX'fILES 

93, quai de Valmy 

75010 Paris 

Tél. : 206-94-73 
607-32-80 

siguy 
prêt à porter féminin 

36. RUE DU CAIRE 

PARIS 2 

!li! 50S 09 . 42 

Vous dites? 

I.A MISE EN CBlrrRES 
« Minute » a repris, dans son numéro du 29 janvier une enqllëte 

réalisée par l'Institut national d'études démographiques sur les 
« Attitudes des Français à l'égard de l'immigration étrangère » et 
publiée par « Population » (n· 6, 1974). L'analyse qu'en fait l'hebdo­
madaire est caractéristique d'un discours raciste qui se nie comme tel 
d'où de périlleux efforts d'auto-justification, une manipulation de~ 
résultats et une distorsion constante de la réalité. L'article à qui sont 
réservés les honneurs d'un titre en première page, mérite 'donc d'être 
à son tour analysé. 

Une constatation s'impose d'em­
blée. « Minute lO, échaudé par sa 
récente condamnation, s'abrite der­
rière l'opinion publique, et affirme 
en caractère gras : « Un sondage 
officiel le démontre - Sur l'immi­
gration, l'énorme majorité des Fran­
çais pense comme « Minute ». 

« Minute » se retranche aussi der­
rière le caractère scientifique de 
l'enquête réalisée par des « spécia­
listes » dans des « conditions d'inté· 
grité scientifique parfaitement in­
soupçonnables », et donne quelques 
indications méthodologiques. Mais 
pas n'importe lesquelles, car ici 
commence la manipulation. S'il est 
bien précisé que l'enquête a été 
menée auprès de 1.749 personnes 
résidant dans les « secteurs ur­
bains des agglomérations de Paris, 
Lyon et Marseille où la présence 
d'étrangers dépasse la moyenne 
nationale », « Minute JI) passe com­
plètement sous silence l'existence 
d'une deuxième enquête, conduite 
au même moment auprès de 1.671 
personnes, e t représentative de 
l'ensemble de la population fran­
çaise. Ce faisant, « Minute lO com­
plète sa première affirmation (<< les 
Français pensent comme « Minute ») 
par une précision : ce sont les mi­
lieux populaires qui pensent ainsi. 
Dès lors, de deux choses l'une : ou 
bien « Minute lO est un journal ra­
ciste, et les milieux populaires le 
sont aussi, ou bien « Minute lO n'est 
pas plus raciste que les milieux po­
pulaires. Compte tenu de ses diffi­
cultés actuelles, « Minute » choisit 
la deuxième position et clame en 
intertitre : « Pas de racisme ». 

Mais il y a plus grave : par un 
insensible glissement, « Minute JI) 

généralise peu à peu à l'ensemble de 

la population française, et cite tan­
tôt les chiffres propres aux trois 
agglomérations, tantôt ceux relatifs 
à l'ensemble de la France. Le cercle 
est .bouclé : ainsi « Minute» peut 
~';Olr une att~~de démagogique à 
1 egard des mIlIeux populaires sans 
pour autant se priver de l'identifi­
c~tion à l'ensemble de la popula­
tIon, le tout en niant l'existence du 
racisme. 

Des silences compromettants 

Le parti pris de l'analyse éclate 
dans le choix opéré par « Minute JI) 

parmi les questions posées par J.'en­
qu~~e I.N.E.D .. L'une d'elle - parti­
culIerement dIscutable - est mise 
en vedette : « S'il devait y avoir 
un jour une forte crise de chômage 
en France, faudrait-il, à votre avis, 
à valeur professionnelle égale licen­
cier d'abord les étrangers, o~ bien 
licencier indHéremment des Fran­
çais et des étrangers, sans tenir 
compte de la nationalité? lt (1) . 

« Minute » reproduit les réponses 
et titre en très gras (que d'encre! 
que d'encre!) : « Il faut limiter le 
nombre des immigrés... et les licen­
cier en priorité en cas de chômage lt. 

Mais « Minute » se garde bien 
de reproduire trois autres tableaux 
qui établissent que : 

1) Selon 80 % des Français, les 
étrangers « rendent des services au 
pays lt (84, 74 et 69 % dans les ag­
glomérations de Paris, Lyon et Mar­
seille). 

2) Selon 79 % des Français, les 
« travailleurs étrangers occupent des 
emplois dont les Français ne veu­
lent pas lt (79, 82 et 80 % dans les 
trois agglomérations). 

3) Selon 56 % des Français, les 
salaires des ouvriers français ne se­
raient pas plus élevés s'il y avait en 
France moins de travailleurs étran­
gers (61, 47 et 38 % dans les trois 
agglomérations) . 

Il Y a un contraste frappant entre 
ces opinions et celles sur lesquelles 
s'appuie « Minute » (d'un côté, con­
viction qu'il n'y a pas concurrence 
entre Français et immigrés sur le 
marché de l'emploi, de l'autre, licen­
ciements prioritaires des étrangers 
en cas de chômage) . Il faut consi­
dérer que la crainte légitime du 
chômage chez les Français est un 
terrain facile ·à exploiter pour jus­
tifier le contrôle de l'immigration, 
voire le rejet de toute immigration. 
« Minute» ne s'en prive pas et fait 
l'amalgame entre la limitation du 
nombre d'étrangers et leur licencie­
ment prioritaire. 

La défense de l'emploi a été un 
souci permanent des travailleurs 
français, et ce indépendamment des 
problèmes posés par l'immigration. 
Les auteurs de l'article de la revue 
« Population » notent d'ailleurs que 
l'accroissement récent de l'immigra­
tion n'a pas influé négativement 
sur les attitudes générales des Fran­
çais à l'égard des immigrés. 

Outre cette mauvaise foi, qui 
pousse le journaliste a mal lire les 
chiffres (voir l'encadré ci-contre), 
« Minute » fait preuve d'une discré­
tion étonnante sur des faits qui 
invalident l'interprétation raciste 
traditionnelle. 

La théorie 

simpliste 

des "seuils 

de tolérance" 

La position raciste classique con­
siste à développer l'argument du 
« trop plein d 'étrangers », source 
des maux, présents et futurs, de la 
population française. On trouve cet 
argument dans le même numéro de 
« Minute » sous la plume de Fran­
çois Brigneau. 

Selon la théorie des « seuils de 
tolérance », à partir d'un certain 
pourcentage d'étrangers dans la po­
pulation, des attitudes racistes se 
manifestent. Le racisme est en quel­
que sorte légitimé, puisque la cause 
en est le trop grand nombre d'étran­
gers. L'enquête LN.RD. établit un 
résultat extrêmement important, que 
« Minute » se garde bien de re­
prendre : il n'y a aucune corréla­
tion entre les attitudes hostiles 
aux étrangers et leur nombre dans 

la commune de résidence. Sur le 
problème du logement par exemple, 
le courant qui estime souhaitable de 
loger les étrangers dans des « loge­
ments spéciaux » plutôt que de les 
disperser dans l'ensemble de la po­
pulation, n'augmente pas quand on 
passe des communes où 8 % des 
habitants sont étrangers à celles où 
ils sont 20 %. 

En d'autres termes, s'il y a ra­
cisme, cela tient aux conditions de 
la coexistence entre les Français et 
les étrangers. Ainsi, il y a relative­
ment plus d'étrangers, en pourcen­
tage, dans l'agglomération pari­
sienne que marseillaise (10,2 % à 
Paris, 8,5 % en banlieue, contre 

Photo Serge Gautier 

Les statistiques, 
Les journalistes de cc Minute Il 

trichent-ils avec les chiffres? Voici 
un exemple de distortion des ré­
sultats. Selon l 'enquête I.N.E.D., sur 
100 personnes interrogées, 35 pen­
sent que les étrangers vivant en 
France restent des étrangers. Et 
parmi ces 35, 7 sur 10 environ 
(68 %), justifient cette opinion par 
des différences sociologiques irré­
ductibles (41 %) ou par un refus 
des migrants de s'intégrer (27 %). 
Dans cc Minute )), on lit que « 68 % 
de nos compatriotes considèrent 
que le prOblème ne vient pas d'eux, 
mais de l'incapacité des étrangers 
ou même du refus de ces derniers 
face à l'assimilation ». Ainsi, les 
35 x 68 = 23,8 % de l'ensemble 
deviennent 68 .%. Il Y a peut-être 
erreur d'interprétation de la part 
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7,3 % dans l'a~glomération marseil­
laise), pourtant c'est à Marseille et 
dans le sud-est que le racisme a pris 
l'ampleur et la violence tragiques 
que l'on sait. Par ailleurs, les atti­
tudes dans l'agglomération pari­
sienne sont comparables à celles 
exprimées dans l'ensemble de la 
France, alors que la proportion 
d'étrangers y est bien plus élevée. 

Dtf même, en banlieue ouvrière, 
les attitudes sont moins hostiles 
que ne l'insinue « Minute » : en dé­
pit de difficultés de gestion commu­
nale considérable, l'effort fourni par 
les municipalités a souvent eu un 
effet décisif sur les comportements 
à l'égard des étrangers. 

Au terme de cette brève réfuta­
tion, il apparaît donc que la posi­
tion raciste de « Minute » est indé­
fendable : le racisme est un cou­
rant réel mais minoritaire; en es­
sayant de jouer la carte du racisme­
courant-majoritaire, « Minute JI) est 
allé droit à l'échec. 

Bernard VAUTIER. 

1) 65 % des Français répondent qu'il 
faudrait d'abord licencier les étrangers (Je 
.pourcentage tombe à 63 % pour l'ensemble 
des agglomérations de Paris, Lyon et Mar­
seille>. La formulation de cette question 
est pour le moins étonnante et l'on pour­
rait trouver dons le questionnaire de 
l'I.N .E.D. d'outres questions entôchées de 
racisme. Questionner l'opinion publique en 
reprenant les préjugés qu'on y laisse circu­
ler nous semble rester à un niveau d'ana­
lyse superficiel, peu digne d'un établisse­
ment public à vocation scientifique. Mois 
ceci pourrait foire l'objet d'un outre 
article ... 

cest pratique! 
de cc Minute )). Mais, consciente ou 
inconsciente, elle est révélatrice du 
souci de s'assurer la majorité sur 
une question cruciale, qui blanchit 
les racistes .' cc si les étrangers res­
tent étrangers, c'est à cause d'eux­
mêmes )). 

Même grossissement abusif à 
propos de l'immigration sélective 
selon la nationalité. Selon l'enquête 
I .N.E.D., 15 % seulement des Fran­
çais pensent que « cela dépend des 
nationalités lI, et donnent leur opi­
nion à l'égard de diverses nationa­
lités. L'obsession raciale à l'égard 
des Maghrébins conduit cc Minute )) 
à considérer ces 15 % comme re­
présentatifs de rensemble, et donc 
à grossir le courant favorable à une 
politique de l'immigration par quo­
tas. 
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«La bombe de Mal'seille» 
On ne peut dénier à M. Giscard d'Estaing un sens 

aigu de la publicité. Après les éboueurs et les habi­
tants des villes nouvelles, les immigrés se sont vus 
réserver les honneurs d'une visite présidentielle à 
Marseille, le 27 février. Tenue secrète 'l'opération 
avait été soigneusement montée! ' 

Le choix de Marseille se justifie sans doute par les 
13 % d'étrangers qui y vivent, mais aussi bien SÙT 
par la personnalité de M. Deferre, maire de la ville' 
au p~int qu'on a pu se demander si les immigrés n~ 
servaIent pas de prétexte à une manœuvre poli· 
tiq.ue. ~e mo~ent de cette visite-surprise tombait 
lm aUSSI à pomt, avant le voyage du Président de 
la RépUblique en Algérie au début d'avril. Quant à 
l'annonce d'un programme de coopération entre 
l'Et~~ et .les ?ollectivités locales sur les problèmes 
de IlmmlgratlOn, elle venait à temps après les len­
teurs observées dans ce domaine, bien que son effi­
cacité reste à juger. 

L'opinion publique aura donc été touchée de la 
démarche du Président. Les plus avertis penseront 
qu'il était temps de montrer que l'importance dra­
matique de la question était prise en considération 
mais ils douteront peut-être des effets miraculeux d~ 
la simple présence du chef de l~at dans les bidon­
villes de Marseille. D'autres, hélas, pris à rebrousse­
poil par une initiative spectaculaire, y trouveront 
des raisons pour revigorer leur racisme «( Il n'yen 
a que pour les immigrés » diront-ils). 

Car ce type d'opération de la part du gouverne­
ment ne peut remplacer une éducation constante 
de la population à l'antiracisme des mesures effi­
caces d'accueil pour les immigrés et l'égalité de 
leurs droits avec les travailleurs français. L'initia· 
tive de M. Giscard d'Estaing ne peut non plus excu­
ser ni les expulsions ni les ratonnades contre les· 
quelles le président n'a pas eu un mot dans une 
ville où le racisme a si souvent tué. Pour nous « la 
bombe de Marseille » c'est encore celle qui a explosé 
au consulat algérien en décembre 1972 faisant quatre 
morts, dont les assassins courent toujours. 

V. B.L. 

rAVT LE rAIRE! 
Nous recommandons aux 

adhérents du M.R.A.P. et 
à ceux de la L.I.C.A. la lec­
ture du n° 671 de « Mi­
nute ». Ils y trouveront en 
pege 20 un billet signé 
Jean·Claude Goudeau sur 
le racisme anti-blanc qui, 
comme chacun sait, fait 
des ravages. 1 1 parait 
qu'une certaine organisa­
tion antiraciste se livre au 
« racisme à l'envers » en 
faisant silence sur les mé­
faits des Arabes ou des 
Africains, « alors qu'elle 
pousse des hurlements 
lorsqu'un joueur de rugby 
sud·africain de race blan· 
che participe à une com· 
pétition internationale ». 

L.I.CA. q~ a la narine 
sensible, écrit-il, ne s'y est 
pas trompée ». Nul doute 
alors qu'elle reconnaîtra 
que tout cela sent bien 
mauvais 1 • 

• Dans le même numéro 
« Minute » publie un abon: 
dant courrier des lecteurs 
sur l'attentat qui a détruit 
ses locaux. Trois lettres en 
désignent sans ambage 
les auteurs parmi les 
étrangers ou les antira­
cistes. Une quatrième let· 
tre a les honneurs d'un 
commentaire du directeur 
du journal parce qu'écrite 
par un lecteur « dont le 
nom sent si bon la Fran· 
ce » et « avec le bon sens 
des gens de chez nous ». 
On ne peut être plus clair ... 
Une lettre du groupe d'ex· 
trême droite qui aurait 
revendiqué l'attentat sera-t­
elle citée? 

Le journaliste de « Mi­
nute Il est d'autant plus à 
l'aise pour le dire qu'il ne 
fait que citer les propos 
tenus dans « Le Droit de 
Vivre » de janvier. « La 

10 

POVR L'ÉGALITÉ DES DROITS 
« Pour l'égalité effective 

des droits, contre le racis· 
me », tels ont été les thè­
mes de la journée natio­
nale d'action du 21 février 
organisée par les confédé­
rations C.G.T. et C.F.D.T. 

Cette campagne commu­
ne a souligné par de mul­
tiples actions (pétitions, 
réunions d'information, 
journées de lutte dans les 
entreprises, etc.) le besoin 
d'associer les luttes des 
travailleurs immigrés à 
celles des travailleurs fran­
çais, pour susciter un 
vaste soutien de l'ensem­
ble de la population. Qua-

torze organisations, dont 
le M.R.A.P. et le C.L.E.P.R. 
s'étaient associées à cette 
journée. 

De son côté, le « Rassem­
blement national des tra­
vailleurs immigrés » qui 
s'est tenu à Montpellier 
les 15 et 16 février à l'ini­
tiative des comités de sou­
tien aux travailleurs étran­
gers a traité des problèmes 
des « sans papiers », a dé­
cidé la coordination de 
tous les comités de soutien 
apparus dernièrement et 
a discuté de la question de 
l'organisation des immi­
grés. 

WAGON VOLE! 

« Logés » dans des wa­
gons par la Société méri­
dionale des voies ferrées 
qui les emploie, des travail­
leurs immigrés qui vou­
laient se syndiquer ont eu 
la surprise de ne pas re-

• Pour avoir refusé de 
servir cinq ressortissants 
marocains, un cafetier a 
été condamné, le 20 fé­
vrier, par le tribunal cor· 
rectionnel de Rennes, à 
1.500 F d'amende et 300 F 
de dommages et intérêts 
.aux plaignants. 
•• A la suite de plusieurs 

coups de feu tirés contre 
eux, le 12 février, à la sor· 
tie de leur travail à Rueil· 
Malmaison (Bauts-de-Sei. 
ne), les travailleurs immi· 
grés de l'usine Bernard· 
Moteurs ont obtenu avec 
leurs délégués C. G. T. 
qu'un car soit mis à la 
disposition de ceux qui 
sortent du travail à 22 h 30. 

trouver 1 eu r domicile 
après une courte absence. 
Il a fallu l'intervention de 
la C.G.T. au Ministère du 
Travail pour que les wa· 
gons retrouvent leurs rails 
d'attache! 

• Des employellfs-né. 
griers de Troyes sont pas­
.sés en justice le 4 mars. 
Recrutant des travailleurs 
mauriciens directement 
dans leur pays en leur of. 
frant des conditions miro­
bolantes, ils les ava-ient 
fait transiter par la Bel· 
gique, les y laissant par­
fois plusieurs mois sans 
travail. Le prix du voyage 
et des journées d'hôtel de­
vait ensuite être prélevé 
sur les salaires ! 
• Encore un cimetière 
juif profané, mais cette 
fois dans la région pari­
sienne, à Fontainebleau. 
Le maire de la ville a dé­
posé une plainte. 

des jours _ au fil des • Jours 

Beaux joul's... pOUl' les nazis 
Paul Touvier autorisé à 

se justifier à la télévision, 
le colonel SS Skorzeny, 
ancien chef des comman­
dos spéciaux de Hitler, in­
vité à commenter son der­
nier livre,(publié sans pu­
deur par Albin Miche}) ... 
Miliciens et nazis ont en­
core de beaux jours de­
vant eux ! Le 30· anniver­
saire de l'exécution de Ro­
bert Brassilach n'a-t-il pas 
été célébré dans les lar­
mes par certains intellec­
tuels nostalgiques? Et nos 
chers petits ne trouvent-ils 
pas, dans tous les. maga­
sins de jouets, HItler et 
Mussolini en soldats de 
plomb? 

sœs.11IIIC1I DU PASSE UIBlI.aŒDES D"N IUIII 

De cette publicité déplo­
rable certains se servent 
habilement à des fins com­
merciales ignobles, comme 
cette revue intitulée « Eu­
ro-Cinéma » qui présente 
un film américain sur « le 
camp spécial n° 7 » où les 
déportées, soumises à des 
sévices sexuels, « perdent 
la tête et se livrent avec 
délire à leurs bourreaux». 

Une vive émotion s'est 
emparé des milieux juifS 
francs-maçons à l'annonce 
qu'une loge de Marseille 
avait reçu un ancien naZi 
comme frère. L'informa­
tion a été révélée par 
l'hebdomadaire marseil­
lais « La Criée » qui a 
relaté l'incident survenu 
le 16 janvier au cours d'une 
conférence donnée à. la 
loge juive « Emile Zola» 
par M. Pierre Bloch, prési­
dent de la L.I.C.A .. M. Pier­
re Bloch parlait des exac­
tions nazies et de Beate 
Klarsfeld quand un audi­
teur se leva et demanda 
comment il pouvait se 
faire qu'une loge (non­
juive) de la ville ait ad­
mis un ancien de la Divi­
sion Charlemagne, alors 
que plusieurs francs-ma­
çons juifs en avait été in­
formés auparavant. Au 
dire du journal, le confé­
rencier s'empressa de pas­
ser à un autre sujet, ce 
qui est proprement cons­
ternant ... Nous avons ap­
pris depuis que l'ancien 
waffen SS a été exclu. 

Relevée dans « Paris-Match )), cette aguichl:~te. prés~­
tation de la Mercedes d'Eva Braun. Sa propnetatre ame­
ricaine d'aujourd'hui la mène de campus en campus P?U! 
attirer les étudiants à ses conférences (sur les acttVlte~ 
nazies) dont la recette est destinée à des enfants handt-
capés ... 

Peinll'es 
conll'e 
Médecin 

D.JIBOVTI: TRISTE BILAN 

Décidément le jume­
lage Nice-Le Cap ne fait 
le bonheur que de M. Jac­
ques Médecin, député­
maire de la ville. Une quin­
zaine de peintres de l'Eco­
le de Nice ont publié une 
lettre ouverte pour expli­
quer leur refus d'exposer 
d~s deux musées niçois 
en raison du jumelage 
avec les racistes d'Afrique 
du Sud. Mais M. Médecin 
sera peut-être bientôt 
moins seul : le jumelage 
d'Haïfa avec Le Cap a été 
annoncé ... 
• Le révédend Sithole, lea· 
der du Z.A.N.U. (Union 
nationale africaine du 
Zimbalbwe), a été arrêté 
par la police rhodésienne 
alors que s'amorcent les 
négociations entre le gou· 
vernement et les mouve· 
ments africains sur l'ave­
nir du pays. 

• Le M.R.A.P. était re­
présenté au colloque sur 
l'émigration des D.O.M. . 
T .OM. qui s'est tenu à 
Paris le 22 fé·vrier. 

La France n'est plus colonisatrice! Mais 
qu'en est-il du Territoire français des 
Afars et des Issas, un de ses derni~r~ 
bastions d'outre-mer ?.. Le « Comlte 
pour la justice à Djibouti )) (lJ, en an­
nonçant sa constitution, a dépeint les 
multiples visages de la présence fran­
çaise : 

La misère : A Djibouti même, 11.000 
baraques pour abriter 70.000 personnes 
sur les 125.000 que compte la cité. 

Le chômage: L'emploi réservé aux in­
conditionnels d'Ali Aref, président du ter­
ritoire. 

La prostitution : 3.000 femmes, desti­
nées aux militaires, versant annuellement 
240.000 F.D. de « patente )) au gouverne­
ment local (100 F Djibouti = 2,6 FF J. 

La discrimination raciale: L'école réser­
vée en priorité aux enfants européens, 
avec des conditions de passage dans les 
classes supérieures variant selon la cou" 

J... 
. .J 1. 
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leur de la peau; d'où 15 bacheliers au­
tochtones en 107 ans de présence fran­
çaise. 

La drogue : 4 à 5 tonnes de kât arri­
vant chaque jour o!1iciellement d'Ethio­
pie par DC3 et vendues à la population 
locale; bénéfices : 1,5 milliard de F.D. 
en 1973. 

La fraude électorale, la corruption à 
tous les niveaux couvertes par l'adminis­
tration française appuyée sur une armée 
nombreuse et bien équipée. 

Une justice enfin, expéditive, méprisante 
du droit français, typiquement coloniale. 
Deux hommes qui s'étaient insurgés con­
tre le sort fait à leur peuple en sont 
victimes : détenus respectivement à Tou­
louse et à Caen, Omar Osman Rabeh et 
Omar Elmi Kaireh sont condamnés à la 
détention perpétuelle . 

(1) 46, rue de Vj,lugirard, 75006 P.aris. 
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" OGONIOK " lail lausse l'oule 
Nous avons eu connaissance tardivement d'un 

article publié le 12 octobre dernier dans la revue 
soviétique « Ogoniok », sous le titre « Idéologie 
et pratique de la violence » . 

Sous prétexte de dénoncer le sionisme et la 
politique d'Israël, l'auteur de cet article, Dimitri 
Joukov, recourt à des affirmations simplistes, des 
formulations blessantes et des amalgames fal­
lacieux, qu'on ne saurait admettre. S'écartant, 
de toute évidence, du débat idéologique et poli­
tique, il ne craint pas de revigorer ainsi les 
thèmes les plus anachroniques de l'antisémitisme. 

Lorsqu'il explique, par exemple, par de vieux 
textes de la religion juive le comportement des 
forces israéliennes dans les territoires occupés, 
lorsqu'il attribue à la « bourgeoisie sioniste » 
une domination décisive sur l'industrie, la finance 
et les moyens d'information, on ne peut que 
s'étonner de le voir substituer de telles données 
aux notions de luttes de classes, de capitalisme 
ou d'impérialisme qui fondent normalement les 
analyses marxistes. 

Affirmant que « les sionistes» présentent abusi­
vement comme de l'antisémitisme ce qui n'est 
rien d'autre que « la haine contre les exploi­
teurs », l'auteur ignore délibérément les crimes 
hitlériens et même l'oppression tragique, les po­
gromes sanglants infligés aux juifs par le régime 
tsariste. Il réduit par là même à néant l'action 
libératrice de la Révolution d'octobre dans ce 
domaine. Il nuit au prestige de l'Union sovié­
tique et contredit les maîtres du socialisme, qui 
ont traité de la « question juive » en de tous 
autres termes, en dénonçant l'antisémitisme 
comme l'ennemi des travailleurs et de la démo­
cratie. 

qn ne peut que s'indigner d'une telle publi­
cation. Le M.R.A.P. a demandé à la direction 
d' « Ogoniok » de réparer le mal causé par cet 
article et de sanctionner rigoureusement · son 
au.teur. Il demande aux autorités soviétiques de 
falre preuve de la plus grande vigilance pour 
empêcher que de pareils faits puissent se repro-
duire. . 

Aux Editions 
«Droit et Liberté» 

" Boycott ,. , " chantage ,., " antisémitisme " sont des mots 
peu courants dans le monde feutré de la finance. Il y ont pour­
tant fait irruption à l'occasion de plusieurs affaires simultanément 
dévoilées : la Banque Lazard de Paris, la firme Warburg et la 
banque Rothschild de Londres, étaient exclues de plusieurs opéra­
tions où intervenaient des capitaux arabes. 

Ces trois exclusions dont ont été victimes des banques dites 
c juives " ont rappelé l' existence des « listes noires ,. arabes 
(qui désignent les firmes à boycotter en raisan de leurs activités 
pro-israéliennes) et provoqué la controverse : y-a-t-il ou non dis­
crimination religieuse ou raciale? 

Le Gouvernement français (impl iqué par l'intermédiaire des 
banques nationalisées qui ont obtempéré aux demandes des 
banques arabes) a observé une neutralité prudente sur la question 
et semble avoir préféré règler l'affaire en donnant en contre­
partie aux trois banques boycottées une participation à l'emprunt 
qui va être lancé pour la S.N.C.F ... 

De leur côté, les financ iers arabes ont fait remarquer qu'ils 
n'exerçaient aucun chantage : selon le directeur de la Banque 
arabe et internationale d'investissement, les Arabes ne se retire­
ront pas des opérations financières si leurs partenaires insistent 
pour que les banques juives y demeurent. 

Quant à la thèse de la discrimination raciale ou religieuse, 
elle est écartée par le Commissaire général du bureau de boycot­
tage arabe : « Nos activités sont fondées sur les bases de l'appui 
économique et militaire que ces firmes étrangères apportent à 
Israël et sur leurs liens avec les mouvements sionistes. » 

La discrimination s'affirme donc politique. Mais si l'on peut 
comprendre aisément que des pays en guerre n'alimentent pas 
les caisses de leurs adversaies avec leurs propres deniers on 
peut s'inquiéter quand même d'un certain nombre de men'aces 
contenues dans ces pratiques de boycottage. 

Comment, par exemple, déterminer aujourd'hui avec certitude 
qu'une banque ou une entreprise est « sioniste ,,? L'interpéné­
tration des capitaux est souvent telle dans les grandes firmes 
concernées par les « listes noires" que se baser sur l,es activités 
de tel directeur ou sur telle opération commerciale peut se révéler 
hasardeux. 

Il existe aussi un risque de confusion entre antisionisme et 
antisémitisme. Certains comme le roi Fayçal d'Arabie, ne se sont 
pas privés d'utiliser haine et discrimination raciale à des fins 
politiques. Et dans l'autre camp, n'arrive-t-il pas que des res­
ponsables sionistes dénoncent comme antisémite ce qui relève 
parfois de l'affrontement politique ? ... 

Comment éviter enfin qu'un climat de méfiance ne s'instaure 
sur le marché international à l'égard des firmes réputées juives: 
craignant de s'aliéner les bonnes grâces de leurs partenaires 
arabes, certains n'élimineraient-ils pas systématiquement ces fir­
mes de peur qu'elles ne soient sionistes? 

Mais sur ce dernier point sans doute peut-on faire confiance 
aux bonnes relations entre grands de la finance ou de l'industrie. 
Les arrangements sont toujours passibles : Coca-Cola interdit de 
séjour en pays arabe, change de nom et, pour quelqu~s exclusions 
spectaculaires, les affaires se poursuivent normalement en vertu 
de l'intérêt de chacun. Ceux qui crient au loup ne sont pas forcé­
ment les plus menacés. Il reste que le M.R.A.P., attentif à tout 
risque de discrimination, continue à suivre sérieusement la question. 

Modèles LANVIN 

LA SANTE DES MIGRANTS 

Par le Comité 
AU RENARD BLEU 

Médical 
et Médico-Social 
d'Aide au Migrants 

7 F (+ 3 F de frai. d'envol) 

120, rue Saint-Deni., 75002 Pari. 
C.C.P. 6070-98 Pori. 

68, avenue des Gobelins - Paris 13-

Tél. : 331.16.85 

Service après-vente Garde en chambre froide 

Bagamayo; 
de là partaient 

les esclaves 

Dar es Salaam : 
défilé 

pour le Saba Saba 

Où est-ce ... ? Bien des fois, la ques­
tion m'a été posée, à propos de mon 
voyage en Tanzanie. 

Pour qui l'ignore, le nom arabe de 
sa capitale, Dar es Salam, n'aide 
guère à situer ce pays en Afrique 
orientale. Au nord, le Kenya est plus 
connu, à cause des publicités touris­
tiques, et l'Ouganda doit sa célébrité 
au général Amine, vedette de nos 
écrans. Si l'on cite encore, parmi les 
Etats limitrophes, le Ruanda et le 
Burundi, le Zaïre, la Zambie, le Ma­
lawi, eh! bien, c'est clair, ça se trouve 
au cœur de l'Afrique, mystérieuse, 
inquiétante. Le Mozambique, voisin 
méridional, ah! oui, on connait, de­
puis les événements du Portugal. Si 
l'océan Indien apporte peu de lu­
mière, Zanzibar prête à sourire pour 
une raison phonétique, simplement. 

Quand j'ajoute pourtant qu'il y a 
là-bas le plus haut sommet africain, 
le Kilimandjaro avec ses neiges éter­
nelles, le second lac du monde pour 
l'étendue (le lac Victoria) et le second 

pour la profondeur (le lac Tanganyi­
ka), ainsi que des plages immenses 
et les plus vastes réserves de fauves; 
que c'est une ancienne colonie alle­
mande, puis anglaise; que son prési­
dent est Julius Nyéréré - alors on 
commence à admettre que la Tan­
zanie est un pays bien réel, et digne 
de considération ... 

Ce que j'en dis là n'est pas, bien 
sûr, pour me targuer d'un savoir nou­
veau - et bien limité! - mais au 
contraire pour confirmer à quel point, 
en France, nous connaissons mal la 
géographie. 

L'enseignement, la culture, la vie 
sociale et politique, oû s'alimentent 
traditionnellement nos pensées, mo­
dèlent cette vision ethnocentriste qui 
domine encore chez nous. Il va de soi, 
pour chacun, que la France est cons­
tituée d'individus, l'Europe de pays 
distincts; mais « les Arabes », par 
exemple, forment dans l'esprit de 
bien des gens un conglomérat mons­
trueux de pays et d'hommes - « je 
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les connais, ils sont tous pareils! Il 
, et beaucoup voient encore l'Afri­

que comme un bloc indifférencié, 
hors du temps, habité par des peu­
plades anonymes d'« indigènes )l qui 
partagent leur vie entre la danse et 
la guerre, incapables en tout cas de 
promouvoir une Il vraie 1) civilisation 
et de créer de Il vrais » Etats... Com­
ment peut-on être Tanzanien? 

Présence 

Eux - c'est évident dès l'arrivée -, 
l'Europe, ils connaissent. Outre l'an­
glais des enseignes, des journaux, des 
livres, des films et des conversations 
(même si le swahili s'impose de plus 
en plus), l'empreinte des colonisa­
teurs d'hier apparaît encore, à Dar es 
Salam tout au moins. 

Dans la chambre d'hôtel, ici comme 
à Londres, la Bible (en anglais), voi­
sine sur la table de nuit avec l'an­
nuaire du téléphone. Au restaurant, 
la cuisine Il internationale » est à do-
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LA TANZANIE 
Superficie : 940.000 km2 (près de 

deux fois la France). Population : 14 
millions d'habitants. Ressources agri­
coles : coton, tabac, thé, riz, café, 
sisal, arachide, girofle, bois précieux. 
Ressources minérales : diamant, mi­
ca, étain, sel. Tourisme : plages, parcs 
nationaux et réserves de chasse, lacs, 
montagne. 

minante anglaise. Le stick, cette ba­
guette qui symbolisait dans tout l'Em­
pire l'autorité de l'officier britanni­
que, subsiste, même si, en changeant 
de mains, il s'est démocratisé. Les 
uniformes de l'armée, les parades 
militaires, les musiques qui les ac­
compagnent reproduisent sous le 
soleil tropical des modèles conçus 
dans les brumes de la Tamise. Quel­
que chose d'indéfinissable dans les 
manières, dans le style de vie urbaine, 
révèle, 13 ans après l'indépendance, 
que certains des gens que l'on ren­
contre ont été formés à l'école britan­
nique, où il devait être question, 
comme des Gaulois dans les colonies 
françaises, de « nos ancêtres les Anglo­
Saxons ». 

« De tous les crimes du colonia­
lisme, a déclaré Julius Nyéréré, il 
n'en est pas de pire que la tentative 
de nous faire croire que nous n'avions 
pas de culture indigène propre; ou 
que ce que nous avions était quelque 
chose sans valeur dont nous devions 
avoir honte, et non une source de 
fierté ». Ceux qui avaient acquis une 
éducation de type européen se consi­
déraient alors comme « civilisés » ; 
leur ambition était de devenir non 
pas des Africains cultivés, mais des 
« Européens noirs . ». 

Mais, aujourd'hui, il faut le sou­
ligner, même si des influences bri­
tanniques persistent - par forcé-
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ment négatives, d'ailleurs les 
changements fondamentaux interve­
nus dans les relations politiques et 
économiques ont supprimé ce senti­
ment d'infériorité, ce mimétisme cul­
turel, liés au système colonial. 

Après s'être imposée par ses armes 
et ses soldats, par ses moyens écono­
miques, sa culture, ses religions, 
l'Europe n'est plus toute puissante 
ici. Un effort considérable a été entre­
pris pour valoriser et promouvoir la 
culture africaine, en intégrant harmo­
nieusement les traditions aux données 
de la vie moderne. C'est en rupture 
totale avec le passé d'oppression que 
le pays s'affirme et se développe. 
C'est du plus profond du peuple que 
surgissent les forces qui modèlent le 
présent et l'avenir. Et cela apparaît 
partout à chaque instant. Même si 
c'est encore d'Europe que viennent 
les machines, les techniques, les pro­
duits importés (dans les rues une 

• proportion notable de voitures sont 
des Peugeot) . 

A parcourir les journaux de Tanza­
nie, on constate, en tout cas, que 
l'Europe tient plus de place dans l'es­
prit des Africains que l'Afrique dans 
celui des Européens. Cela n'est pas à 
l'avantage de l'Europe. La domination 
telle qu'elle s'est exercée pendant des 
siècles autorise et même suppose l'in­
différence et le mépris envers les 
inférieurs. Et ceux qui tirent leurs 
profits de l'Afrique entretiennent 
sciemment chez nous l'ignorance et 

le désintérêt · de l'opinion publique; 
ils favorisent la dlifusion des mythes, 
des préjugés, des préventions qui jus- . 
tifient la colonisation, en apaisant 
les consciences crédules. Leurs opé­
rations fructueuses souffriraient sans 
aucun doute d'une curiosité trop 
active et, qui sait? de la sympathie 
qui naîtrait d'une meiIl.eure connais­
sance des réalités africaines... Comp­
tez donc les lignes consacrées dans 
la « grande presse» française aux 
problèmes et aux luttes du peuple 
tanzanien! 

Souvenirs 

Après un long trajet sur une route 
de terre brune, bordée de cocotiers, 
de champs, de cases dispersées, les 
habitations se groupent, s'organisent 
en une petite ville : Bagamoyo, avec 
ses rues animées, ses jardins, son 
centre administratif et ses barques 
de pêche posées sur le sable gris, 
loin de la mer, à marée basse. 

Les lintaux ouvragés des portes et 
des fenêtres, les restes de fortifica­
tions et d'un lourd bâtiment à cré­
neaux, près du port, témoignent du 
passé arabe. 

« Des gens de mon village ont été 
embarqués ici vers l'Amérique », dit 
l'ami qui nous accompagne. Il parle 
des horreurs de l'esclavage comme 
si c'était d'hier; en fait, ces souve­
nirs affreux que conservent les fa­
milles ne sont pas si lointains; jus-

LE BERCEAU DE L'HUMANITÉ 
Au nord de la Tanzanie, non 

loin de l'Equateur, au bord du 
vaste plateau de Serengeti, un étroit 
défilé rocheux : la Gorge d'Oldu­
vai. C'est là, qu'en 1959, un archéo­
logue, le professeur Leaky, a dé­
terré les restes les plus anciens que 
l'on conIU\isse de l'Homme. 

Les ossements recueillis, datant 
de 1.750.000 ' années, étaient accom­
pagnés de fragments de pierres 
taillées. Les spécialistes en dédui­
sent que l'évolution d'une branche 
de primates avait produit là l'homo 
habilis, capable non seulement d'u­
tiliser, mais de fabriquer des ou­
tils, ce qui le distingue fondamen­
talement des singes anthropoïdes 
les plus évolués : c'est l'Australo­
pithèque africanus, ancêtre de 
l'homo sapiens, lequel constitue 
aujourd'hui notre espèce. On peut 
voir son crâne et la reconstitution 
de sa silhouette au Musée national 
à Dar-es-Salaam. 

Sur l'emplacement de cette région 
aride et désolée, s'étendait alors 
un lac. Dans les couches de terrain 

formées de sédiments et de maté­
riaux volcaniques, on a mis à jour 
des outils de plus en plus perfec­
tionnés, semblables à ceux que l'on 
attribue à l'homo erectus (l'homme 
debout), vieux de quelque 500.000 
ans, et dont les traces apparais­
sent en différents points d'Europe 
et d'Asie. 

Les plus récentes variétés de ces 
objets de pierre, datant de 50.000 
ans, se trouvent encore près d'Irin­
ga, au centre de la Tanzanie, où il 
y eut également un lac en ces temps 
très lointains. 

D'autre part, le professeur Leaky 
a découvert, sur une île du lac Vic­
toria, le crâne de ce qui peut être 
un ancêtre commun de l'homme et 
des anthropoïdes actuels, dont l'âge 
est évalué à 25 millions d'années. 

On ne peut affirmer que les ori­
gines de l'humanité se situent à 
Olduvai, mais il est certain que des 
premières manifestations significa­
tives de l'espèce humaine se sont 
réalisées dans ce site. 

qu'à la veille de la guerre de 1914, 
les trafiquants ont pu agir sous pro­
tection allemande. Il évoque les ruses 
employées pour amadouer les villa­
geois, avec des , discours et des ca­
deaux, pour faire venir hommes, 
femmes et enfants à Bagamoyo, où, 
disaient les marchands, on leur don­
nerait du sucre. Et c'était alors la 
ruée des gardes-chiourmes sur ces 
gens sans défense, les cris, les coups, 
les chaînes, la prison - ce bâtiment 
à créneaux - avec, à chaque étage, 
des mercenaires armés de fusils; et 
puis le c,hargement dans les navires, 
le départ périlleux vers les planta­
tions américaines, via Zanzibar, dont 
c'est ici le point le plus proche sur 
la cote africaine. 

L'intrusion sanglante du monde 
extérieur, toute l'Afrique l'a connue 
ainsi, le commerce des hommes se 
substituant bien vite à celui de 
l'ivoire, méme si la nationalité des 
pirates varie d'une région à l'autre 
du contipent. Et après l'esclavage, le 
colonialisme, détruisant les structu­
res politiques en place, anéantissant 
les civilisations qui avaient survécu, 
écrasant toute résistance. La révolte 
Maji-Maji de 1905-1907 (lances et 
flèches contre les mitrailleuses alle­
mandes) se solda par 120.000 morts 
africains. Cette épopée, elle aussi, est 
dans toutes les mémoires. 

Indiennes, dans une rue de Dar es Salaam 

Au Musée National, à Dar es Sa­
lam, des documents et des photos 
font revivre les temps de l'Afrique 
orientale allemande et ceux du Tanga­
nyika britannique. En ville, les cons­
tructions du centre, encerclées par 
la foule des petites maisons africai­
nes, inscrivent dans la pierre ces 
étapes de la domination coloniale'. 
Les Allemands, avec une brutalité 
impitoyable, les Anglais avec un gant 
de velours sur leur poigne de fer 
ont tour à tour traité ce pays en 
conquérants, accaparé les bonnes 
terres, extrait du sol toutes les ri­
chesses possibles, installé banques et 
maisons de commerce, vendu leurs 
marchandises, tout administré pour 
leur propre compte, en faisant des 
autochtones une masse de parias. 

Dans la ,situation créée par la Se­
conde Guerre mondiale, l'O.N.U. ayant 
succédé à la S.D.N., les luttes du 
peuple du Tanganyika ont abouti à 
l'indépendance. On comprend l'atta­
chement de chaque Tanzanien à la 
nation recouvrée, à la souveraineté 
enfin acquise, au parti et aux hommes 
qui ont permis de secouer l'oppression 
étrangère. La fierté, l'espoir, l'union, 
la volonté de surmonter les difficul­
tés éclataient dans toutes les célébra­
tions du Saba Saba (7.7, autrement 
dit : 7 juillet) auxquelles j'ai eu la 
Joie de représenter le M.R.A.P., orga­
nisées pour le 20" anniversaire de la 
Tanganyika African National Union, 
la T.A.N.U., le parti qui dirige' les des­
tinées du pays. 

Changements 

Depuis le début de l'après-midi, ce 
jour-là, convergeant en rubans multi-

colores sur l'immensité verte, hommes 
et femmes affluaient vers le terrain 
du meeting, Jangwani Grounds, à 
proximité de Dar es Salam. 

Parce que le parc automobile est 
pauvre et les transports en commun 
insuffisants, marcher est une vieille 
habitude des Tanzaniens. De village 
à village, des banlieues aux centres 
urbains, ils marchent, avec constance, 
portant bébés dans le dos, paniers 
sur la tête, et paquets dans les mains, 
parfois poussant une voiture à bras 
ou un vélo lourdement Chargés. Et 
l'on est frappé de voir dans les rues 
tant de gens vaquant à pied à leurs 
activités quotidiennes. 

Mais ce dimanche, c'est à la fête 
qu'ils allaient, au rassemblement du 
Sf.ba Saba, les bras ballants, joyeux, 
en groupes ou en cortèges, et, face 
aux tribunes, tandis que jouait l'or­
chestre militaire à l'anglaise, la foule, 
de minute en minute, se faisait plus 
vaste et plus dense. 

« L'indépendance politique a été 
réalisée en 1961 », rappela, dans son 
discours, le président Nyéréré. Et par­
mI les changements survenus depuis, 
il souligna d'abord « le développement 
considérable de la confiance en soi 
du peuple de Tanzanie ». 

Quant au bilan matériel, il l'ex­
prima en quelques données simples. 
« Nous n'avons pas eu dans le passé, 
dit-)l, de meetings où les gens étaient 
aussi bien habillés qu'aujourd'hui... 
Je vois maintenant des paysans tan­
zaniens portant des vêtements élé­
gants, et beaucoup ont des souliers 
ou des sandales aux pieds ... Peut-être 
les jeunes riront-ils ou refuseront de 
mE croire, si je dis que j'avais 12 ans 
lorsque j'ai commencé à porter des 
vêtements, et 20 ans quand j'ai mis 
pour la première fois des chaussu­
res ». 

Il parla aussi de la nourriture : 
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«. Notre peuple est mieux nourri. En 
moyenne, nos enfants sont plus 
grands et plus gros que leurs parents 
au même âge. Ils ont plus d'énergie. 
Et nous-mêmes, les adultes, nous 
avon:> une apparence t1n peu moin!> 
pauvre qu'autrefois et paraissons en 
meilleure santé ». 

L'enseignement? « Il y a beucoup 
plus d'enfants dans nos écoles qu'en 
1961. Et tous les fréquentent 7 ans, 
au lieu d'en partir au bout de quatre 
années. Ce n'est pas ' tout. Des mil­
lions d'adultes qui ont grandi et se 
sont mariés sans savoir lire et écrire 
suivent maintenant des cours d'al­
phabétisation où ils apprennent aussi 
de meilleures méthodes pour l'agri­
culture, les soins aux enfants et l'hy­
giène )1. 

Quant à la question des transports, 
il l'aborda en ces termes : « Je pour­
rais parler longtemps de l'améliora­
tion de nos routes ou de l'extension 
de notre système ferroviaire, je pour­
rais parler du développement de nos 
services d'autobus. Quand je vois les 
gens de Dar es Salam ou d'ailleurs 
rire - ou grogner -, je les com­
prends. Car nos 'transports en 
commun sont loin de répondre à nos 
besoins. Souvenons - nous pourtant 
qu'en 1961 on les prenait comme ils 
étaient; il y avait alors fort peu 
d'autobus et fort peu de gens pou­
vaient se permettre d'y monter. Les 
gens allaient au travail et en reve­
naient à pied tout le temps - et pas 
seulement à la fin du mois... ». 

La foule rit et applaudit. Eux qui 
marchent tant, qui attendent longue­
ment les autobus où ils s'entassent 
matin et soir, on ne saurait leur mas­
quer les difficultés. Mais ils ont une 
claire conscience des progrès accom­
plis. Dans le domaine des transports 
comme dans beaucoup d'autres. ..... 
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Perspectives 

En aucun cas, les dirigeants tanza­
niens ne font preuve de triompha­
lisme. Dans ce pays où la vie poli­
tique est axée sur un parti unique, 
on est surpris de l'apreté des débats 
à l'Assemblée nationale, des arti­
cles et des ,leUres de lecteurs sans 
complaisance que publie la presse. 
Sans doute est-ce parce que la T.A .. 
N.U. est profondément mêlée aux 
masses populaires, et que celles-ci 
participent réellement à la marche 
des affaires nationales; et aussi 
parce que la société se trouve tout 
entière engagée dans un même effort 
pour vaincre le sous-développement, 
sans qu'aucune couche sociale appa­
raisse comme privilégiée, les plus 
hauts responsables donnant l'exem­
ple de la simplicité. 

La misère, l'ignorance, la maladie: 
combattre ces trois fléaux hérités du 
colonialisme, c'est le but que se fixe 
la Tanzanie. Il sera d'autant moins 
facile à atteindre que le sous-sol ne 
semble pas recéler de ressources im­
portantes. 

En 1964, lorsque le premier plan 
économique a été élaboré, les perS­
pectives suivantes ont été fixées pour 
1980 : élever le revenu annuel moyen 
par habitant de 386 à 900 shillings 
(c'est-à-dire à l'équivalent de 720 F) : 
assurer la formation sur place de 
toute la main-d'œuvre qualifiée né­
cessaire au pays; élever l'espérance 
moyenne de vie de 35/40 ans à 50 ans 
(en France, elle dépasse 65 ans). 

Le niveau du pays au lendemain 
de l'indépendance accuse les colo­
nisateurs. Aux nostalgiques de l'ère 
coloniale qui confondent la prospé­
rité des sociétés étrangères avec la 
détresse des popUlations autochtones, 

et qui déclarent les peuples du Tiers­
Monde « incapables » de se gouver­
ner, il faut faire connaître ces réa­
lités dramatiques. 

Développer l'économie, et pour cela 
transformer ses structures, oui certes. 
Mais comment? a.vec quels moyens? 
Alors que 85 % des postes deman­
dant une formation universitaire 
étaient occupés par des étrange.rs, 
leur départ massif plaçait le pays au 
bord du gouffre. En 1962, sur une p0-
pulation de 10 millions d'habitants, 
on comptait en tout et pour tout, 
parmi les Africains de Tanzanie : 
12 ingénieurs civils, 5 chimistes, 38 
professeurs du secondaire (sur 600), 
o ingénieur-mécanicien ou électricien, 
o géologue. Deux ans plus tard, il n'y 
avait encore que 4 statisticiens et 6 
économistes. Tant il est vrai que la 
Grande-Bretagne tutélaire ne s'était 
pas donné pour mission de préparer 
l'indépendance, mais de l'empêcher! 
Que fallait-il donc faire? Par où 
commencer? 

Contradictions 

1964 : publication du premier Plan 
de 5 ~ms. Des spécialistes étrangers 
l'ont établi. Engagés à cet effet, ils 
quittent la Tanzanie une fois leur 
tâche accomplie. 

Bientôt éclatent les contradictions 
que tout pays SOUs-développé ren­
contre. Entre autres celles-ci : alors 
que les trois quarts de la population 
vivent de l'agriculture, la création 
soudaine d'un secteur industriel privé 
risque d'entrainer une coupure irré­
parable entre le monde rural et les 
nouvelles couches urbaines; par ail­
leurs, la mise en place de structures 
économiques destinées à asseoir l'in­
dépendance nécessite une aide impor-

Les sculpteurs a:ébène se sont groupés en coopérative 
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tante des pays développés, qui risque 
d'aliéner cette même indépendance 

D'emblée, la pénurie de personnel 
qua 1 i fié, de communications, de 
moyens financiers rendait aléatoire 
le démarrage même du Plan. Et puis, 
combien vulnérables sont les « pe­
tits », les « pauvres », face aux mal­
tres de l'économie capitaliste, réso­
lus à ne rien céder de leurs avan­
tages ! Plan ou pas, les investisseurs 
étrangers veulent placer leurs capi­
taux dans les branches les plus ren­
tables pour eux; ils exigent des fa­
cilités fiscales de toutes sortes, ainsi 
que des « garanties politiques » assu­
rant l'extension continue de leurs 
profits,. qu'ils entendent « rapatrier » 
à leur guise. 

A trois reprises au moins, la dé­
fense de sa souveraineté nationale 
valut à la Tanzanie des difficultés 
économiques aggravées. Pour avoir 
établi des relations diplomatiques 
avec la RépUblique Démocratique Alle· 
mande, elle fut privée du concours 
de la RF.A. Parce qu'elle condam­
nait le soutien apporté par la Grande­
Bretagne aux racistes de Rhodésie, 
qui se proclamèrent « indépendants » 
en 1965, un prêt de 7,5 millions de 
livres fut annulé par Londres. L'ex­
pulsion de deux diplomates améri­
cains qui se livraient à des activités 
subversives, mit fin à la coopération 
des Etats-Unis. Résultat : alors que 
les dépenses de l'Etat pour le déve­
loppement devaient être couvertes à 
80 % par l'aide extérieure, celle-ci 
n'en représentait plus que 45 % au 
terme du Plan. 

Autre source de difficultés pour les 
pays sous-développés : la détériora­
tion des termes de l'échange, c'est­
à-dire la baisse du cours des produits 
bruts (peu variés) qu'ils exportent, 
tandis qu'augmente constamment le 
taux des produits industriels impor-­
tés. C'est pour remédier à cette injus­
tice que les producteurs de pétrOle 
ont augmenté les prix et demandé 
qu'ils soient indexés sur ceux des 
produits industriels. 

Le plan tanzanien tablait, par 
exemple, sur l'exportation du sisal, 
fibre textile dont le pays était gros 
producteur. La brusque chute du 
cours mondial, en 1965, eut des effets 
catastrophiques : au lieu d'augmen­
ter comme prévu, la culture, deve­
nue peu rentable, fut réduite, d'où 
le chômage pour plus de la moitié 
des travailleurs qui s'y consacraient, 
et une baisse sensible des ressources. 
Des baisses intervinrent aussi sur le 
coton, le café, le thé, tandis que l'in­
flation faisait augmenter sans cesse 
le montant des importations. Au to­
tal, pendant la durée du Plan (1964-
1969), on évalue à 20 % les pertes 
subies sur les échanges par rapport 
aux prévisions. 

C'est ainsi qu'en vertu du néo-colo­
nialisme, les ' pauvres deviennent de 
plus en plus pauvres, alors que les 
riches ne cessent de s'enrichir à leurs 
dépens. 

1 
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Les cases groupées en carré « à l'a normande» 

Arusha 

Devant la foule rassemblée sur 
l'aire verte de Jangwani, Julius Nyé­
réré évoque aujourd'hui les choix 
accomplis : « C'est graduellement 
que nous avons pris conscience de 
la nécessité d'institutions socialistes 
et d'une prise de possession publique 
de l'économie nationale. » 

Ce fut la déclaration d'Arusha. 
Dans cette ville du nord de la Tan­
zanie, qui Se situe, dit-on, à mi­
chemin entre Le Caire et Le Cap, les 
responsables de la T,A.N.U., réunis 
du 26 au 29, janvier 1967, analysèrent 
les difficultés et jetèrent les bases 
d'une orientation nouvelle. 

Le document élaboré, charte du so­
cialisme tanzanien, s'ouvre sur l'af­
firmation, simple et solennelle, des 
principes guidant la T.A.N.U., à sa­
voir, entre autres: « que tous les êtres 
humains sont égaux », « que chaque 
individu a droit à la dignité et au 
respect », « que tout citoyen est par­
tie intégrante de -la Nation et a le 
droit de prendre part à égalité au 
Gouvernement au plan local, régio­
nal et national », « que tout citoyen 
a droit à la liberté d'expression, de 
mouvement, de croyance religieuse et 
d'association dans le contexte de la 
loi », '" « que l'ensemble des citoyens 
ont la possession de la totalité des 
ressources du pays, au nom de leurs 
descendants », « qu'afin d'assurer la 
justice économique, l'Etat doit avoir 
le contrôle effectif sur les principaux 
moyens de production », qu'il appar­
tient à l'Etat d'intervenir activement 
dans la vie économique de la Nation 
pour assurer le bien-être de tous les 
citoyens et prévenir l'exploitation 
d'une personne par une autre ou d'un 
groupe par un autre, et prévenir l'ac­
cumulation de la richesse d'une façon 
incompatible avec l'existence d'une 
société sans classes ». 

A partir d'un examen détaillé de 
la société tanzanienne, la déclaration 
d'Antsha démontre qu'il serait dan­
gereux pour l'indépendance nationale 
de fonder l'économie sur l'aide étran­
gère. « Nous avons trop mis l'accent 

sur l'argent et sur l'industrie », sou­
ligne-t-elle. « Le développement d'un 
pays est assuré par -le peuple, non 
par l'argent. L'argent, et la richesse 
qu'il représente, est le fruit, non la 
source du développement ». Et eIle 
insiste sur l'agriculture, base de l'éco­
nomie nationale, les petites indus­
tries, qu'il convient de développer 
par un travail « dur et intelligent». 
Comptons d'abord sur nous-mêmes 
pour créer les conditions du pro­
grès, utilisons toutes nos ressources, 
nos possibilités économiques et 
humaines : tel fut l'appel lancé 
d'Arusha par Julius Nyéréré et ses 
compagnons. Leur volonté de s'ap­
puyer sur la force du peuple s'expri­
mait dans la résolution adoptée, éta­
blissant que, désormais, « tout diri­
geant de la T.A.N.U. ou membre ,du 
Gouvernement doit être paysant ou 
ouvrier, et ne saurait avoir aucun 
lien avec les pratiques du capita­
lisme et du féodalisme ». 

Bilan 
Socialisme. Ce mot revient dans 

tous les discours en Afrique, et sans 
doute ne revêt-il pas la même signi­
fication selon la bouche qui le pro­
nonce. L'expérience entreprise en 
Tanzanie était-elle parfaitement va­
lable? Tenait-elle compte de toutes 
les possibilités? En juger demande­
rait une étude approfondie. 

Immédiatement après la déclara­
tion d'Arusha, le Gouvernement na­
tionalisait les banques d'affaires, les 
assurances, l'export-import, les prin­
cipales usines; l'Etat acquérait la 
majorité des parts dans sept gr::,mdes 
firmes étrangères et contrôlait les 
entreprises produisant la nourriture 
et les boissons, le ciment, le tabac, 
les chaussures, les ustensiles de mé­
nage. L'aide étrangère n'était pas 
pour autant écartée, mais son utili­
sation passait sous la stricte direc­
tion de l'Etat. Les coopératives se 
multipliaient dans les domaines les 
plus divers. A la campagne, des me­
sures étaient prises pour améliorer 
l'équipement et les méthodes agri-
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De l'esclavage 
ù l'indépendance 

Vers 1200. - Un groupe de « Shi­
razi » (descendants d'originaires 
de Shiraz, en Perse), s'installent 
et fondent une dynastie à Kilwa, 
sur la côte méridionale de l'actuel· 
le Tanzanie. 

1505-1512_ - A la suite de l'ex­
pédition de Vasco de Gama vers 
l'Inde, des colons portugais occu­
pent une partie de la région côtiè­
re ; ils seront progressivement 
repoussés vers le sud (Mozambi­
que). 

1770-1780. - Le Français Morice, 
venu à Kilwa, participe activement 
au trafic des esclaves. 

1828_ - Le sultan Sayyid Saïd, 
originaire d'Oman établit sa do­
mination sur les Îles de Zanzibar 
et Pemba, ainsi que sur la zone 
côtière de l'Afrique orientale. 

1885. - Après la pénétration de 
missionnaires et de commerçants 
allemands, l'Allemagne établit son 
« protectorat » sur une partie de 
l'Afrique orientale. 

1888. - La résistance des popu­
lations côtières est écrasée, tandis 
que les autorités allemandes con­
cluent un accord avec les mar­
chands d'esclaves. 

1890. - L'île de Zanzibar passe 
sous « proctorat » britannique. 

1891. - L'Afrique orientale (la 
Tanzanie continentale d'aujour­
d'hui) est placée dans sa totalité 
sous domination allemande. 

1905_ - Révolte « Maji-Maji » 
contre l'occupation allemande. 

1916. - Victoire des forces bri­
tanniques intervenues en Afrique 
orientale allemande dont elles 
prennent le contrôle. 

1919. - La Société des Nations 
confie à la Grande-Bretagne le 
mandat d'administrer le territoire 
de l'Afrique orientale allemande, 
sous le nom de Tanganyika. Ce 
mandat sera confirmé par l'O.N.U. 
après la Seconde Guerre mondiale. 

1954_ - Création de la Tanga­
nyika National Union (T.A.N.U.) 
animée par Julius Nyerere. 

9-12-1961. - A la suite des luttes 
menées sous la direction de la 
T.A.N.U. contre le pouvoir britan­
nique, l'indépendance du Tanga­
nyika est proclamée. 

1963_ - Indépendance de Zanzi­
bar, dont le gouvernement reste 
aux mains de l'administ.ation 
arabe mise en place par les Bri­
tanniques. 

1964. - Après la Révolution di. 
rigée par le Parti Afro·Shirazi (12 
janvier), Zanzibar s'unit au Tan­
ganyika : ainsi naît la RépUblique 
Unie de Tanzanie. 

1967. - Déclaration d'Arusha, 
qui ouvre la voie à une orientation 
socialiste de la Tanzanie, sous l'im­
pulsion du préSident Nyerere et de 
la T.A.N.U. 
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Ju lius Nyér éré 

coles, à travers la création de commu­
nautés paysannes, les « villages uja­
maa ». 

« C'est un fait qu'il y a dans le 
monde des forces puissantes qui sont 
brutalement et violemment opposées 
à ce que nous faisons », constatait 
à Dar es-Salam le ({ Daily News », 
pendant que se poursuivaient les fes­
tivités du Saba Saba. ({ Certains 
n'aiment pas l'idée d'un petit pays 
africain s'acheminant vers une vraie 
libération, ajoutait-il. Ils aimeraient 
nous détruire, et au plus vite, d'abord 
à caùse de ce que nous faisons, mais 
plus encore parce que, faisant ainsi, 
nous donnons chaque jour un ({ mau­
vais exemple » aux au tres pays afri­
cains. Pendant des siècles, l'Afrique 
a été traitée comme une vaste ré­
serve de main-d'œuvre bon marché 
et de ressources gratuites. Il en est 
qui veulent la voir rester ainsi pour 
l'éternité ». 

Le second Plan (1969-1974) a fait 
suite au premier, réalisé à 86 %. A 
Dar es-Salam, les buildings modernes 
de 10 ou 15 étages se dressent non 
loin des petites maisons t radition­
nelles au toit de tôle ondulée. Les 
boutiques du centre, avec les souve­
nirs pour touristes, offrent au prix 
fort quelques-uns des gadgets qui 
forment le décor familier de la vie 
eùropéenne, mais dans les quartier s 
périphériques, les ét roits éventaires 
où l'on peut se procurer l'indispen­
sable, les marchés où l'on achète 
pour un shilling un petit tas de lé-
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gumes ver ts ou rouges, expriment la 
pauvreté de la vie quotidienne. Les 
machines tournent allègrement dans 
la grande usine textile où travaillent 
3.000 ouvriers; aussi allègrement que 
retentissen t dans le quartier des fer­
blantiers les marteaux des artisans 
accroupis au seuil de leurs baraques 
disparates. 

Ne voir qu'un aspect des choses, 
séquelles du passé ou réalisations pro­
metteuses, serait également erroné. 
Mais il faut surtout compter avec 
ces hommes et ces femmes décidés, 
lucides, qui, dans de dures conditions, 
mobilisent le peuple d'un bout à 
l'autre du pays, avec ces jeunes gais 
et sérieux qui considèrent l'étude, 
l'acquisition d'un métier, la promo­
tion de l'ar t africain, comme autant 
de devoirs nationaux. Il faut souli­
gner l'énorme effort poursuivi pour 
a t ténuer les inégalités sociales entre 
la ville et les campagnes plus attein­
tes encore par la misère, l'ignorance, 
la ma ladie, ces plaies atroces du colo· 
nialisme. 

A la Foire internationale qui ve­
na it de s'ouvrir à Dar es-Salam, la 
foule détendue, bien vêtue, montrait 
un in térêt particulier pour les stands 
des entreprises et des industries tan­
zan ien nes. Ici, l'on palpait des chaus­
sures tout droit sorties de l'usine. 
Là s'enroulaient et se déroulaient 
des tuyaux de plastiqUe aux couleurs 
vives. Devant des groupes de cu­
rieux, un ingénieur suivait du doigt 
la courbe montante des récoltes et 
des exportations de coton. Au pa­
villon de l'agriculture, on expliquait, 
au chant des coqs, les recherches 
poursuivies pour adapter les semen­
ces et enrichir Ies terres ... 

S e dégageant à peine du passé co­
lonial, travaillant avec foi pour l'ave­
n ir, la Tanzanie restera longtemps 
encore à un stade d'équilibre ins­
table, à la merci des variations cli­
m atiques et des pressions impéria­
listes. Pour le pays, pour ses citoyens, 
vivre libre est un combat incessant. 

Ujamaa 

Sur une plantation de cocotiers, ra­
chetée par l'Etat à son propriétaire 
grec, s'est construit le village ujamaa 
de Kérégé, district de Bagamoyo. 

Les maisons <les 700 habitants sont 
dispersées sur le territoire vallonné 
du village, on n'en voit que quelques­
un es, entre les arbres. Près de chacune 
d'elles, le lopin individuel où la fa · 
mille fait pousser légumes et fruits : 
tomates, gombos, bananes, papayes, 
pour sa propre consommation, et par­
fois la vente. Les hommes sont aux 
champs. Collectivement, le village 
produit des dégumes, des noix de 
coco et de cajou, des agrumes. 

Ujamaa signifie communauté. Dans 
la pet ite pièce où ils exercent leurs 
fonction s, le président et le secrétaire 
du village nous expliquent les acti­
vités de celui-ci; dans le bureau 
voisin, le trésorier poursuit ses comp­
tes avec une machine à calculer; lui 
seul parle an glais. 

Sur l'impulsion de la T.A.N.U., de­
puis 1967, le nombre des villages uja­
maa n'a cessé de croître : 150 en 
1968, .1.200 en 1970, 4.500 aujourd'hui. 
y participe qui veut. « Il suffit de 
demander au président », nous dit­
on. Les paysans isolés constatent les 
avantages du système : revenus plus 
élevés, meilleures conditions sociales. 
La propriété collective du sol, le tra­
vail en commun - l'ujamaa - pro­
longent en les généralisant des pra­
tiques traditionnelles du monde ru­
ral : entraide pour la culture, ser­
vices assurés ensemble (construction 
des maisons, cuisson des aliments, 
fabrication de la bière, etc.), consti­
tution de stocks communs, dont la 
vente sert à satisfaire les besoins de 
la collectivité. 

A Kérégé, hommes et femmes par­
ticipent aux travaux sur les terres et 
dans le village. Dans l'étable, vaste 
et propre, s'alignent une vingtaine 
de vaches et leurs veaux. Les 75 vo­
lailles seront 500 le mois prochain. 
L'objectif premier est l'autonomie 
alimentaire. Les récoltes sont parta­
gées en fonction du travail de cha­
cun. 

Il n'y a pas encore l'électricité, on 
s'éclaire à l'acétylène. Mais l'eau arri­
ve par de longs tuyaux, pour les 
gens et les bêtes. Des débats récents 
à l'Assemblée nationale, il ressort que 
les progrès de l'électrification laissent 
à désirer ; une enquête a été décidée. 
Pour que l'eau atteigne tous les vil­
lages, un plan de 20 ans a été établi. 

Non sans fierté, nos guides nous 
font visiter le dispensaire où trai­
vaillent trois personnes, qui com­
prend une salle de soins et une autre 
pour les accouchements. Dans un 
pays où sévissent encore la malnu­
trition et d'autres maladies de la 
misère, où la mortalité infantile reste 
énorme, où il n'y a qu'un médecin 
pour 20.000 habitants (en Francè, 
1 pour 750), l'effort sanitaire est une 
préoccupation majeure, et de sembla­
bles réalisations, si modestes soient­
elles, constituent un précieux pro­
grès, à l'actif des villages ujamaa. 

Autre réalisation : l'école, avec ses 
267 élèves de 7 à 15 ans. Le jeune di­
recteur nous conduit dans les sept 
bâtiments, formant un rectangle, qui 
sont autant de classes, avec salles 
des professeurs attenantes. L'ensei­
gnement se fait en principe en swa­
hili. Après l'indépendance, il a fallu 
écrire et imprimer des manuels dans 
cette langue, que parle la majorité 
du peuple; mais la tâche n'est pas 
achevée : les livres de sciences sont 
encore en anglais. On apprend donc 
l'anglais comme seconde langue, dès 
le début de la scolarité. Parmi les 
matières enseignées : la technologie 
agricole et l'artisanat rural. L'école 
cultive ses propres champs. L'écono­
mie demeurant basée sur l'agricul­
ture, c'est à elle que la plupart des 
jeunes sont préparés à apporter ieur 
travail et leurs connaissances. 

Dispersés dans leurs maisons de 
briques ou de pisé sur ce petit mor­
ceau de l'Afrique verte, les gens de 

Kérégé ne sont pas seuls. Leur effort, 
leur vie, s'inscrivent exemplairement 
dans la transformation de la société. 
Ils en discutent dans leurs assem­
blées, où ils décident de l'avenir et 
élisent leurs représentants. Ils enten­
dent cultiver non seulement la terre, 
mais leurs esprits. Avec les parpaings 
et le ciment que vient de leur offrir 
le gouvernement, ils ont entrepris 
de construire une maison du peuple. 

Indiens 

Joyeusement acclamés par la foule 
des gradins archi-comble~, 15.000 jeu­
nes évoluaient sur le Stade National 
de Dar es-Salam. Régal pour les 
yeux que ces couleurs vives et har­
monieuses - et aussi pour l'esprit, 
car l'aisance des exécutants, des pe­
tits enfants aux adolescents musclés, 
allait de pair avec la rigueur des 
mouvements d'ensemble, qu'il s'agisse 
de gymnastique suédoise ou de, danses 
africaines. Parmi les garçons et les 
filles qui mimaient ainsi l'histoire de 
la Tanzanie, des visages au teint clair 
attiraient l'attention presque dans 
tous les groupes : rien ne distinguait 
par ailleurs ces jeunes Indiens, dans 
cette exaltante ambiance de camara­
derie et de communion nationale. 

Dans la société ancienne, soigneuse­
ment compartimentée, les quelque 
100.000 Asiatiques du Tanganyika vi­
vaient dans les villes, séparés à la 
fois des Africains et des Britanni­
ques. Ils avaient leurs zones d'habi­
tation, leurs écoles, leurs hopitaux, 
leurs clubs. Ils formaient une couche 
sociale intermédiaire - existant dans 
tous les pays sous-développés, et qui 
se distingue souvent sur le plan eth­
nique -, celle du commerCe et de 
l'industrie, des professions libérales, 
des fonctionnaires. 

Indispensables au système colonial 
et pourtant humiliés par les maîtres 
européens, leur position ne pouvait 
qu'être inconfortable dans un pays 
devenu indépendant et s'orientant 
vers le socialisme. On sait, par exem­
ple, les drames dont ils ont été vic­
times en Ouganda. 

Ici, rien de tel. Libérés de l'oppres­
sion, les Tanzaniens ont remarqua­
blement surmonté les tentations d'un 
contre-racisme. Fermées jusque-là aux 
enfants africains, les écoles s'ouvrent 
désormais à tous, sans distinctions 
d'origines. Il en est de même des ser­
vices publics, aujourd'hui assurés par 
-l'Etat. 

Dans l'économie, les transforma­
tions réalisées ne pouvaient cepen­
dant aller sans problèmes. Les natio­
nalisations et le contrôle des entre­
prises ont touché nombre d'Asiati­
ques occupant des postes--clés dans 
le commerce de gros, l'export-import 
ou l'immobilier. Mais le petit commer­
ce familial subsiste, il sqffit de par­
courir les rues de la capitale pour 
s'en convaincre, même si l'africanisa­
tion, à travers les coopératives, se 
développe d'année en année. 

Les Asiatiques furent invités à 
acquérir la nationalité t anzanienne. 
Ceux qui avaient le plus profit é du 
régime colonial sont partis ou ont 
été expulsés ; mais la plupart , sur­
tout les jeunes, se sont adaptés, tout 
en conservant parfois leur particula­
risme religieux, culturel et vest imen­
taire. Il est vrai que rien n'est plus 
varié que l'habillement à Dar es-Sa­
lam où l'on observe chez les hommes 
et les femmes des élémen ts du cos­
tume européen, africain, arabe, asia­
tique, par forcément en rapport avec 
les origines de ceux qui les portent. 
L'intégration s'est faite au plan poli­
tique aussi bien que social : à tous 
les niveaux, des Asiatiques participent 
aux activités de la T.A.N.U. Trois 

L'emblème 
du 20· anniversaire 

de la T.A.N.U , 

Indiens ont été élus députés dans 
des circonscriptions à forte majorité 
africaine. 

Est-ce à dire que les relations ent re 
différents groupes sont exemptes de 
préjugés? Ce serait incroyable. Des 
dizaines d'an nées de cloisonnements, 
de heurts d'in térêts ne peuvent pas 
rester sans effets. Du moins faut-il 
souligner la dénonciation du racisme 
sous toutes ses formes dans la presse, 
dans les discours officiels. En février 
1967, le présiden t Nyéréré publiait un 
article fon damental : ({ Le socialisme 
n'est pas le racisme », destiné à cou­
per court à t oute attitude anti-indien­
ne, et dont les principes inspirent 
aujourd'hui encore les propos et les 
comportements. 

DROIT ET LIBERTE N° 337 - 21 MARS 1975 

« Il est vrai, écrivait-il, qu'en raison 
de notre histoire coloniale, la grande 
majorité des organisations capitalis­
tes de ce pays sont possédées et diri­
gée5 par des Asiatiques ou des Euro­
péens occidentaux... Le . capitalisme 
et les conduites capitalistes n'ont rien 
à voir avec la race ou l'origine de 
ceux qui s'en réclament ou les pra­
tiquent... Les tentations capitalistes 
ignorent les différences de couleur )). 

Et encore : « La déclaration d'Aru­
sha parle des hommes et de leurs 
croyances. Elle parle du socialisme et 
du capitalisme, de socialistes et de 
capitalistes. Elle ne parle pas de 
groupes raciaux ou de nationalités ». 

La société tanzanienne apparalt 
tolérante, ouverte. Au dîner géant 
offert par l'Union des Femmes Tan­
zaniennes aux invités du Saba Saba, 
je m 'approchai d'une place libre, entre 
un paysan de la région de Dodoma 
et un délégué de Zanzibar, où coha­
bitent les descendants des Africains 
et des Arabes ; et comme je deman­
dais la permission de m'asseoir, l'un 
d'eux me dit : « Où que vous soyez 
en Tanzanie, vous êtes chez vous » ... 
Courtoisie de circonstance? C'était 
plutôt , je pense, l'expression d'un 
état d'esprit m aintes fois vérifié, la 
marque d 'une civilisation véritable­
ment humaine. 

Africa 

« Est-ce qu'en France on conn ait 
les problèmes de l'Afrique australe? 
Est-ce qu'on s'en préoccupe ? ll ... 

Cette question, nous l'avons enten­
due plusieurs fois avant qu'elle nous 
soit posée par Julius Nyéréré qui 
voulut bien recevoir les délégués fran· 
çais. Vêtu de son habituelle vareuse 
grise, il est assis dans son petit cabi­
n et de t ravail, devant un bureau mé­
tallique banal, qui témoigne, comme 
les r ayon s de bois portant des livres, 
de la simplicité de sa vie personnelle 
qu'après t ant d'années de lutte, ses 
hautes fonctions n'ont pas modifiée. 
Seul luxe de ce lieu paisible et sévè­
re : la large baie vitrée ouvrant sur 
un pan lumineux de nature exube­
rante. 

Mwalimu, le maître d'école : prési­
dent de la République tanzanienne 
depuis 1962, c'est ce titre familier 
qu'on emploie le plus volontiers à son 
égard. Au meeting de l'autre jour, 
les vétérans et les responsables lo­
caux de la T.A.N.U. lui serraient cha· 
leureusement la main, lui tapaient 
amicalement sur l'épaule : entouré de 
reconnaissance, de respect, d'amitié, 
à aucun moment il n'apparaît l'ob­
jet d'un « culte de la personnalité )). 

« L'Afrique a eu beaucoup à faire 
avec la Grande-Bretagne et la France, 
et pas toujours pour le meilleur, dit-il 
encore. De ce qu'elles ont apporté, il 
faut garder ce qui est bon et rejeter 
le mauvais ». Longuement, il nous 
interroge sur la situation politique, 
au lendemain de la campagne prési-
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dentielle qu'il a SUlVle de près. Il a 
écrit au nouveau Président de la Ré­
publique, au sujet des ventes d'annes 
françaises à l'Afrique du Sud. « La 
France a des traditions libérales, dé­
mocratiques, qui ont d'ailleurs été 
souvent démenties, constate-t-il. Son 
soutien aux régimes racistes va-t-il 
cesser? ... Malgré ses cheveux gris, 
une impression de grande jeunesse 
se dégage de sa silhouette mince, de 
son visage étonnamment mobile, du 
regard animé d'un sourire qu'il sem­
ble enfoncer, pour mieux communi­
quer, dans celui de son interlocuteur ... 

Libér~ totalement l'Afrique du co­
lonialisme et du racisme, c'est la 
hantise de tout le continent. Etre 
antiraciste, pour un Blanc, c'est 
être lucide, fraternel, mais c'est 
somme toute, une position morale­
ment confortable. Etre antiraciste, en 
Afrique, c'est un combat révolution­
naire. Car le système imposé de l'exte­
rieur par la terreur avait pour effet 
d'abaisser les peuples noirs, de les 
nier en tant que tels. Et l'histoire 
prouve que le racisme . ne peut dis: 
paraître sans que sOIent anéanti 
ce système, que des forces maté­
rielles considérables ont la charge de 
maintenir. « Africa! Africa ! » ce cri, 
longuement scandé, revient souvent 
dans les meetings, les spectacles. Cha­
que peuple africain a conscience que 
son propre combat libérateur est un 
combat pour l'Afrique tout entière. 

A Dar es-Salam, siège le Comité 
de l'Organisation pour l'Unité Afri­
caine chargé d'aider les mouvem~nts 
de Libération des colonies portugaIses 
et de l'Afrique autrale. Ces mouve­
ments de libération y ont aussi pi-

gnon sur rue. A la Foire internatio­
nale, ils présentaient leurs program­
mes, leurs luttes. Dans le stand du 
FRELIMO, étaient exposées des annes 
des troupes portugaises, prises ou dé­
truites au cours ties affrontements : 
débris d'avions américains, mitr ail­
lettes ouest-allemandes, mortiers fran­
çais de 81 mm, débris d'hélicoptères 
Alouette... Telle est hélas! l'image 
que la France donne d'elle-même aux 
peuples luttant pour leur liberté. 

La solidarité africaine n'est pas un 
vain mot. En Tanzanie, 1974 ayant 
été proclamée année de soutien aux 
mouvements de libération, 4 millions 
de shillings ont été collectés en six 
mois, en dépit de la pauvreté de tous, 
au porte à porte, dans les villages, 
dans les entreprises et les bureaux, 
dans l'armée. En outre, beaucoup de 
Tanzaniens ont offert leur sang pour 
les guerilleros du Mozambique, d'An­
gola ou de Rhodésie ... 

Qu'on le sache, tout Ce qui se fait 
partout dans le mon.d~ pour ou ~ontre 
l'apartheid est aussltot ressenti dans 
toute l'Afrique. Le jour même de mon 
arrivée la presse de Dar es-Salam 
pUbliait sous de gros titres la p~se 
de position du M.R.A.P. contre le JU­
melage de Nice avec Le Cap. Le scan­
dale que nous dénoncions a fait plus 
de bruit là-bas qu'en France. 

Profondément meurtrie par le co­
lonialisme, l'Afrique est prête à ser­
rer la main que lui tendent les anti­
racistes du monde entier. Aspirant à 
la. liberté, à la dignité, elle se sent 
proche de tous ceux qui défendent 
la justice. Comme nous nous sentons 
proches d'elle. 

Albert LEVY 
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à Madagascar? 

Chypre, Erythrée, Philippines, 
Madagascar : un conflit éclate, 
les commentaires se déchaînent. 
« Lutte ethnique » (voire tribale), 
« guerre de religions » sont des 
explications souvent avancées. Et 
pourtant, ces formes de racisme 
n'expliquent pas tout. Ainsi à Ma­
dagascar ... 

La presse et la radio ont parlé de 
Madagascar, ces derniers temps,. à 
propos de la dissidence de certams 
éléments des forces dites « de sécu­
rité », de la démission du chef d~ 
l'Etat le général Ramanantsoa, SUI­
vie p~esqu'aussitôt de l'assassinat de 
son successeur, le colonel Richard 
Ratsimandrava et de la constitution 
d'un directoire militaire. Les commen­
tateurs ont insisté sur l'aspect « eth­
nique » du conflit qui opposerait, 
d'après eux, les « Merina » des hauts, 
plateaux d'origine « asiatique » aux 
« Côtiers » d'origine africaine. Qu'en 
est-il en réalité? 

Il est vrai que certains ancêtres des 
Malgaches d'aujourd'hui étaient des 
Malayo-Polynésiens venus d'Insulinde 
tandis que d'autres sont sans doute 
venus d'Afrique. Les types physiques 
que l'on rencontre aujourd'hui dans 
la grande Ile sont très variés. Mais 
les POPulations des différentes ré­
gions ne constituent nullement des 
races « pures » distinctes des unes 
des autres. Par l'effet des migrations 
internes et des mariages elles se sont 
mélangées depuis une époque an­
cienne. L'histoire a vu se constituer 
peu à peu une nation malgache dont 
l'unité est incontestable sur le plan 
des modes de vie économique ou cul­
turelle (riziculture inondée, élevage 
du zébu, travail du fer, « culte des 
ancêtres », etc.) et de la langue qui, 
malgré des variantes dialectiques de 
région à région, est en voie d'unifica­
tion depuis qu'elle est écrite (1820). 

Sur le plan politique, le « Royaume 
de Madagascar » était un état inter-

Mai 1972 : ma1u/estat lon à' Tanararive pour la démission du président Tsiranana 

nationalement reconnu lorsqu'il fut 
rayé de la carte en 1896 par la « loi 
d'annexion » à la France et la dépo­
sition forcée de la Reine. Les Merina 
avaient étendu leur pouvoir à toute 
1'11e mais l'unité administrative était 
encore fragile. Il y avait, par exemple, 
des centaines de milliers d'enfants 
dans les écoles, mais uniquement sur 
les hauts-plateaux. 

Diviser pour régner 
Les inégalités de développement ré­

gional allaient persister et s'aggraver 
au cours de la période coloniale. Ce 
que l'administration française à 
l'époque appelait « la politique' des 
races» - diviser pour régner - était 
avant tout dirigé contre les Merina, 
jugés les plus « nationalistes ». Beau­
coup d'écoles furent fennées et toute 
instruction générale fut interdité au­
delà de treize ans; il tallait pourtant 
fonner des médecins, des techniciens, 
des fonctionnaires comme auxiliaires 
des colons et de l'administration et 
l'on utilisa pour cela en priorité les 
éléments les plus scolarisés et les plus 
occidentalisés originaires des hauts­
plateaux. 

Face à ces entreprises, le sentiment 
national malgache allait lui aussi 
s'affinner de plus en plus : révoltes 
paysannes et mouvements d'intellec­
tuels se succèdent. En 1946, la reven­
dication d'un « Etat malgache» dans 
le cadre de « l'Union française » est 
posée. En 1947 une insurrection popu­
laire qui éclate du Nord au Sud de 
l'Ile dans la région orientale est 
noyée dans le sang (on a parlé de 
80.000 morts) ... 

En même temps, dès 1946, l'adminis­
tration française et les colons s'é­
taient efforcés d'utiliser le régiona­
lisme et les oppositions de castes 
pour amener une partie des notables 
et des fonctionnaires « cOtiers » à 
collaborer avec la France, en utili­
sant leur crainte de l'hégémonie de 
l'aristocratie mérina, Après l'écrase­
ment du mouvement national ce sont 

les notables cOtiers - tels Tsiranana 
et Resampa - qui allaient accéder 
progressivement au pouvoir. 

De la coopération avec la France, 
l'ex-président Tsiranana attendait 
- il s'en est expliqué plusieurs fois 
fort clairement - qu'elle pennette 
aux « Côtiers » de rattraper leur « re­
tard intellectuel » par rapport aux 
gens des hauts-plateaux. Illusion, no­
tons-le en passant, car pas plus que 
l'école, à elle seule, ne suffit chez nous 
à donner des chances égales aux en­
fants d'ouvriers et de paysans qui 
entrent en compétition avec les en­
fants des classe favorisées, béné~i­
ciaires d'un « capital culturel» (même 
si elle pennet .la montée sociale de 
quelques éléments populaires supé­
rieurement « doués ») , pas plus elle 
n'a pennis, à MadagaSCar, oe chan­
ger notablement la composition so­
ciale et régionale de « l'élite » des 
« cadres » fonnés à l'occidentale, 
parmi lesquels les originaires de l'aris­
tocratie et de la bourgeoisie de la 
capitale constituent toujours la majo:­
rité : d'où une certaine amertume 
ressentie surtout par les quelques 
cadres supérieurs « côtiers », qu'il 
s'agisse de fonctionnaires ou d'offi­
ciers. 

Mais ce qui doit faire justice de 
l'image trop simpliste de l'opposition 
entre Merina et Côtiers, c'est le fait 
que le coup le plus sérieux porté au 
régime de Tsiranana n'est pas venu 
des milieux « merina » de la capitale 
mais des paysans du Sud, des « Cô­
tiers », qui organisèrent en avril 1971 
des manifestations de protestation 
contre les brutalités de l'administra­
tion, manifestations sévèrement ré­
primées, au prix de centaines de 
morts, et prOlongées un an plus tard 
dans tout le pays, remettant en ques­
tion l'ensemble de la politique menée 
jusqu'alors, en particulier les accords 
de coopération avec la France et pré­
cipitant la fin du régime Tsiranana. 

Dans une quasi unanimité un refe­
rendum approuvait son remplacement 

~ 
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par le commandement en chef de 
l'armée, le général Ramanantsoa, un 
aristocrate « merina », qui allait do­
ser dans son gouvernement la répar­
tition des ministères selon les ori­
gines ethniques. Et pourtant, les con­
tradictions internes qui ont affaibli, 
en i/;rois ans, le nouveau pouvoir 
n'étaient qu'en apparence d'ordre 
« ethnique » : il s'agissait bien plutôt 
d 'options divergentes en matière de 
politique étrangère (partisans d'une 
nouvelle indépendance à l'égard de la 
France contre partisans de liens pri­
vilégiés par exemple) et de politique 
intérieure (partisans d'une « maîtrise 
populaire de développement » contre 
tenants de la voie capitaliste}. 

Services secrets sud-africains? 

A Madagascar - comme en Irlande 
ou ailleurs - le fait de poser les 
problèmes politiquel;l en t.~rmes et~­
niques est une sorte de pIege - U~l­
lisé depuis toujours par les coloma~ 
listes - qui masque et déplace des 
problèmes plus fondamentaux; il 
n'empêche que certains, surtout par­
mi les notables, s'y laissent prendre, 
prêtant ainsi le flanc aux manœuvres 
de l'étranger. Les Sudt-Africains 
avaient fait savoir discrètement - dès 
juin 1972 - que le régime intérieur 
de Madagascar leur importait peu, 
pourvu que fut maintenue la poli­
tique de coopération avec Pretoria 
inaugurée par Tsiranana et son mi­
nistre Rabemananjara ... 

A cela sont venues s'ajouter les ma­
nœuvres des partisans de l'ancien 
régime qui essayèrent en vain d'ébran­
ler le régime en organisant des 
émeutes à base « ethnique » dans des 
grandes villes de la côte, tandis que 
les voyages de Resaml?a, l'ex min~stre 
de l'Intérieur, secrétarre du parti de 
M. Tsiranana, se multipliaient tant 
vers la France que vers l'Ile de la 
Réunion - plaque tournante pour 
les relations avec l'Afrique du Sud -. 
On n'a pas de preuves directes bien 
sûr d'une intervention des services 
secrets sud-africains, américains et 
français à Madagascar ces derniers 
mois mais ... il faut se souvenir que les 
Sud-Africains sont déjà intervenus, 
et au Katanga, et au Biafra, toutes 
les fois que par le biais des divisions 
« ethniques » s'offrait la possibilité 
d'affaiblir les nouveaux Etats indépen­
dants d'Afrique. 

Il faut savoir enfin que vers la mi­
janvier, des contacts « discrets » 
étaient priS avec des Malgaches de 
passage à Paris pour « suggérer le 
remplacement d'un ministre des Af­
faires étrangères » qui déplaisait à 
la France « par des éléments plus 
modérés et plus raisonnables ». Seul~ 
la suite des événements montrera SI 
de telles manœuvres ont pu avoir une 
certaine « efficacité » (les moyens de 
pression d'ordre économique et finan­
cier dont dispose notre pays sont en­
core considérables) et se développer 
impunément ... 

Anne-Marie GOGUEL. 
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témoignage 

«l'on regard esl le même sur loul» 
Les militants chrétiens et leurs 

aumôniers, quand ils s'efforcent 
d'ouvrir les « pratiquants de la 
base » aux problèmes du tiers­
monde, font la même constata­
tion : « Vis-à-vis des événements, 
petits ou grands, le regard qu'on 
porte sur le monde est fonction 
du regard que l'on porte sur la vie 
qui nous entoure ». Or ce regard 
n'a souvent rien à voir avec la lu­
mière évangélique. 

Voici quelques remarques d'un 
prêtre qui a passé plusieurs années 
en Afrique: 

« Le paternalisme de certains mi­
lieux indépendants se retrouve dans 
l'aide au tiers-monde. Un patron a 
parlé de vivres à donner aux affa­
més, de médicaments à envoyer, de 
choses à faire pour ... », comme on 
donne un salaire ou une aumône. Il 
contestait l'organisation des pays 
sous-développés dans le commerce 
international. tout comme il avait 
refusé pendant longtemps un comi­
té d'entrepise. » 

Un chrétien syndicaliste dit 
«Dans notre usine, un Français a 
été licencié, alors qu'un Arabe, entré 
quelques jours plus tôt que lui, ne 
l'a pas été. Bien sûr, c'est légal. 
Mais ce n'est pas normal, car, pour 
la patrie, c'est le Français qui se 
fera casser la g... et pas l'Arabe ... » 

« Ou encore, on en revient avec 
un sentiment de supériorité. Rares 
sont ceux qui pénètrent la culture 
et les richesses de ces civilisations. » 

« Notre mentalité occidentale voit 
tout en terme de croissance écono­
mique, de richesses matérielles. La 
Côte-d'Ivoire est un pays en plein 
développement, me disait un ancien 
colonial. Je lui parlai du sous-prolé­
tariat des plantations et de l'exploi­
tation des Voltaïques par les so­
ciétés et par les Ivoiriens eux-

mêmes_ Cela ne rejoint-il pas la 
mentalité courante de certains mi­
lieux : Que veulent-ils les ouvriers? 
Ils ont la voiture, le frigo, la télé, 
que veulent-ils de plus? » 

Mais l'auteur de ces douloureuses 
remarques constate aussi que « la 
découverte de la situation des étran­
gers ici peut faire comprendre leur 
mentalité, les raisons de leur dé­
part et même la situation des pays 
pauvres par rapport aux pays 
riches: fournisseurs de matières pre­
mières, éternels assistés et domi­
nés ... » 

« La cohabitation peut être vécue, 
non sans difficulté, mais avec un 
réel souci d'ouverture. Quelqu'un me 
disait : Il faut se les farcir parfois, 
mais mieux je les connais, plus je 
les apprécie ... » 

« La solidarité ouvrière difficile à 
vivre entre ouvriers français et 
étrangers peut être l'occasion d'une 
prise de conscience. Dans une car­
rosserie, une ~rève a été cassée. c~r 
onze PortugaIS, nouveaux arnves, 
ont continué de travailler_ Dépit des 
ouvriers français, mais réaction 
d'un militant : On n'a pas éduqué 
leur conscience ouvrière. C'est à 
nous de le faire. » 

Mais en lisan t ces lignes d'un 
« collègue », j'ai pensé au combat 
quotidien du militant du M.R.A;P. 
Le combat pour la justice, pour la 
dignité de l'homme, ~o~r une fra­
ternité vécue, ne se dIVIse pas. En 
face de nous, celui qui n'a rien 
compris à notre action en faveur 
des travailleurs immigrés, des pays 
sous-développés, d'une p~ix jus.te a~ 
Proche-Orient, est aUSSI celUI qUI 
n'a rien compris au combat ouvrier 
ou à la défense d'une vraie démo­
cratie. Mais celui-ci, si tu réussis à 
l'éclairer sur un point, c'est tout 
son œil qui verra plus clair. 

JeanPIHAN. 

vos droits, 
vos libertés 

D'UDe 
L'annulation des circulaires Marcellin-Fontanet 

signifie-t-elle régularisation pour tous? 

Les conséquences pratiques de l'annulation des circu­
laires Fontanet-Marcellin par le Conseil d'Etat ne doivent 
pas être surestimées. 

Certes, la juridiction administrative a déclaré illégales 
les dispositions de la circulaire selon lesquelles les 
régularisations étaient impossibles pour tout travailleur 
entré comme touriste et demandant à exercer un emploi 
~~ ~an~uvre pu d'O.S .. Elle a déclaré également illégales 
l mstltutlOn de l'attestatlOn logement et la suppression de 
la carte de travail avant la première année. 

Mais ceci ne signifie pas que tout immigré entré 
comme touriste pourra obtenir sa régularisation. L'admi­
nistration devra examiner son dossier, mais garde de 
toute manière un pouvoir discrétionnaire pour lui accor­
der ou lui refuser sa carte. 

En outre, pour ceux qui sont entrés en France après 
le mois de juillet 1974, l'obstacle principal à la régula­
risation provient essentiellement, non de la circulaire 
Fontanet, mais des nouvelles circulaires parues en juillet 
et suspe~dant l'immigration. Ce sont ces dernières égale­
ment qUl s'opposent au rapprochement des familles. 

La situation des clandestins semble donc ne pouvoir 
être régUlarisée qu'au coup par coup par dérogations indi­
viduelles et il leur appartient d'apprécier, en fonction des 
éléments objectifs de leur situation, et notamment selon 
qu'ils sont ou non en possession d'un contrat de travail 
en bonne et due forme, s'ils · ont intérêt à demander la 
régularisation et des chances de l'obtenir. 
~ffectivement, on ne pourra alors exiger d'eux une attes­

tation logement et ont leur donnera, s'ils sont autorisés 
à demeurer, une carte de travail. Pour le surplus, la circu­
laire Fontanet s'applique toujours. 

La situation des Africains , 

après la circulaire Dijoud-Poniatowski 

Aux termes de la circulaire Dijoud-Poniatowski, les tra­
vailleurs ressortissants « des pays au Sud du Sahara )) 
seront désomais plus ou moins soumis au régime général 
des étrangers édicté par les ordonnances du 2 novembre 
1945, alors que jusqu'ici ils étaient soumis à une régle­
mentation particulière plus libérale. 

Les ressortissants du Gabon et de la. Guinée seront 
astreints à la possession à la fois d'une carte de travail 
et d'une carte de séjour, comme les Malgaches. Les autres 
doivent désormais posséder une carte de séjour délivrée 
selon la procédure de droit commun. La délivrance du 
titre est subordonnée à l'avis favorable de la Direction 
départementale du travail et de la main-d'œuvre comme 
l'avait décidé la circulaire Fontanet. ' 

En conséquence un refus peut être opposé à l'Africain 
souhaitant travailler en France à l'exception des ressor­
tissants de la République centrafricaine, du Congo Braz­
zaville, du Tchad et du Togo. 
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circuloire à l'oulre 
Pour entrer en France, l'Africain devra être muni d'un 

contrat de travail visé par l'O.N.I. La procédure d'intro­
duction est la même que pour les étrangers du régime 
général, c'est-à-dire que l'employeur devra rechercher par 
l'A.N.P.E., préalablement, s'il n 'existe personne suscep­
tible d'occuper l'emploi offert. 

Lors de sa première demande de carte de séjour, le 
migrant doit présenter un document justificatif de sa 
qualité de salarié et la Direction du travail et de la main­
d'œuvre formule un avis. Les régularisations qui désor­
mais, seront exceptionnelles, se feront conformément au 
régime général. 

Ils recevront lors de cette prenfière demande une carte 
de séjour valable un an et portant la mention travailleur 
salarié. Lors du renouvellement de ce premier titre. ils 
devront justifier à nouveau de leur qualité de salarié. 

Pour faire mieux accepter cette nouvelle réglementation 
on la prétend avant tout destinée à assurer le recense­
ment des Africains vivant en France. Pour ne pas trop 
provoquer de remous, lors de la mise en application, il 
est prévu qu'à titre transitoire, tous les travailleurs afri­
cains résidant en France avant le premier décembre 1974 
s~ront automatiquement dotés d'une carte de séjour. Ils 
~:hsposent d'un délai de trois mois à compter du premier 
Janvier pour solliciter une carte, qui doit être une carte 
de résident ordinaire, valable trois ans, et portant la 
mention de travailleur salarié. 

L'octroi de cette carte n'est pas subordonné à une 
enquête préalable sur les moyens d'existence, ni à une 
visite médicale. Ils doivent donc l'obtenir, même s'ils sont 
entrés clandestinement et même s'ils sont au chômage. 
Mais ceux qui sont arrivés après le premier décembre ne 
peuvent solliciter cette carte de séjour que s'ils possèdent 
un contrat de travail en bonne et due forme, visé avant 
leur départ. Un refus de régularisation sera opposé dans 
les autres cas. 

C'est donc pour les clandestins arrivés après le premier 
décembre que les problèmes les plus graves vont se poser. 

Quant aux Sénégalais, en vertu des nouvelles conven­
tions signées entre leur pays et la France, ils recevront 
une carte de séjour valable cinq ans, un peu comme les 
Algériens. 

;n faut dire que cette réglementation transitoire est bien 
plus habile que ne . l'avait été la circulaire Fontanet car, 
en obtenant leur carte, généralement, les travailleurs 
africains ne se mobilisent pas trop contre ce qui cons­
titue en réalité une restriction considérable à leurs droits, 
et un coup d'arrêt véritable à leur immigration en France. 
Dans la région parisienne, en effet, les cartes ont été géné-­
ralement remises sans grandes difficultés, à l'exception 
toutefois de la Seine-Saint-Denis où le préfet a imposé 
des conditions partiCulières (passage par le Service d'assis­
tance technique et certificat de domicile) d'autant plus 
difficiles à satisfaire qu'il n'est pas délivré d'attestation 
de résidence à ceux qui font la. grève des loyers dans les 
foyers. Affaire à suivre ... 

George PAU-LANGEVIN. 
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I.a • vie du M.B.A.P. 

21 MARS 
De multiples initiatives sont annoncées pour le 21 mars, journée 

internationale pour l'élimination de la discrimination raciale. 
.Les comités locaux du M.R.A.P., des Maisons de Jeunes et de la 

Culture préparent des soirées-débats, des projections, des expositions 
un peu partout en France. Des enseignants prenn~nt des dispositions 
pmu.- que le problème du racisme soit abordé dans leurs classes_ D~ 
délégations sont envisagées pour soumettre aux pouvoirs publics les 
mesures que les antiracistes souhaitent voir prendre. 

Un premier bilan sera présenté à la conférence de presse que le 
M.RA.P. tiendra à Paris, le 20 mars. Nous en rendrons compte dans 
notre prochain numéro. 
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• Débats : le 27 janvier à Mon­
treuil, avec Pierre Paraf, présider.t 
du M.R.A.P., lors de la représen­
tation de la pièce de René Bourdet, 
« Hommes de toutes les couleurs"; 
le 1" février à Bagnolet, avec Sally 
I14'Dongo, membre du secrétariat na­
tional, après la projection du film 
de Med Hondo : « Bicots - nègres, 
nos vOIsIns ,,; le 15 mars, au 
théâtre municipal de Goussainville 
(95), avec Me George Pau-Langevin, 
membre du secrétariat national, à 
l'occasion de la représentation de 
« Hommes d'e toutes les couleurs" ; 
le 13 mars, à la M.J.C. de Chevreuse 
(78), sur l'apartheid, avec Jean­
Pierre Garcio, membre du Conseil 
national. 
• Me Fred Hermantin, vice-président 
du M.R.A.P., a participé, le 5 fé­
vrier, à l'émission de Georges de 
Caunes à Radio Monte-Carlo, « Le 
cœur et la raison ", consacrée aux 
mariages interraciaux. Il animera 
un débat organisé le. 17 avril par le 
comité du M.R.A.P. de Limoges, sur 
le thème : « Les Français sont-ils 
racistes ». 

• Projections : « Etranges Etran­
gers ", du C.R.E.P.A.C., le 18 fé­
vrier, ' au lycée de Quimperlé (Finis­
tère); «Derrière la fenêtre" de 
Jean Schmidt, le 28 février, au ly­
cée de Perros-Guirec (Côtes-du-lI4ord), 
« Mon Village " et « l14égritudes ", 
les 28 février et 1"' mars, au lycée 
Marie-Curie, à Versailles; le mon­
tage audiovisuel du M.R.A.P. sur le 
racisme à Dammarie-les-Lys (Seine­
et-Marne), par le comité local; 
« Témoignages » , de Derrik Knight. 
• Le comité du M.R.A.P. de Bor­
deaux, qui a réalisé un film en cou­
leurs, « Rabib, ou la vie des travail­
leurs immigrés ", en collaboration 
avec l'A.S.T.I., l'a présenté, ces 
dernières semaines, dans plusieurs 
salles bordelaises, ainsi qu'à Ta­
lence et à Mérignac. 
• Le comité parisien du M.R.A.P. 

a organisé un stage de formation des 
militants les 1" et 2 mars. Une 
exposition sur les travailleurs im­
migrés a été présentée à cette occa­
sion au Foyer Eugène-Hénaff, de 
ViUejuif, où se tenait le stage. 
• Le 1" mars, Albert Lévy, secré­
taire général du M.R.A.P., a parti­
cipé à une table ronde sur l'immi­
gration, organisée à Ivry par l'Asso­
ciation pour l'alphabétisation et l'en­
seignement du français aux travail­
leurs immigrés (A.E.F.T.I.l. 
• Une Journée de l'immigration, 
organisée avec le concours du M.R. 
A.P., a eu lieu le 9 mars à la 
M.J.C. de 1140isy-le-Sec. 
• Création d'un comité local du 
M.R.A.P. à Montreuil-Bagnolet, à la 
suite d'une réunion, le 26 février, 
animée par Henri Citrinot, membre 
du secrétariat général. 
• Le M.R.A.P. était représenté au 
congrès de l'U.II4.E.F., à Lyon, par 
Armand Rafalovitch, membre du Bu­
reau national, et Emma l14icolas, 
membre du Conseil national; par 
Katia Favard à la rencontre d'infor­
mation-débat de l'Association d'ami­
tié franco-vietnam, pour le compte 
rendu du séjour au Vietnam du pro­
fesseur Kastler et du journaliste 
Serge Zeyons; par Michèle Roudès 
et Sory Diàllo, membres du Conseil 
national, à la soirée organisée pour 
l'Année internationale de la femme 
par le comité français des O.II4.G. au­
près de l'O.II4.U.; par Albert Lévy, le 
docteur François Grémy, membre 
du secrétariat national, et Katia 
Favard, à rencontre avec M. Mac 
Bride, Prix 1140bel de la Paix, le 
14 févr ier, au Bureau des l14ations 
Unies à Paris; par Me George Pau­
Langevin, au colloque organisé le 
22 février par le Collectif chrétien 
pour l'autodétermination des D.O.M.­
T.O.M.; Par Me Fred Hermantin et 
Jean-Pierre Garcia au colloque de 
l'A.F.A.S.P.A. sur la Coopération, 
les 8 et 9 mars. 

NOTRE CARNET · 

PIERRE DAC 

Avec nous, il a lutté contre la, bêtise 
des préjugés, sur scène, dans ses livres, 
mais aussi aux côtés des résistants de la 
première heure jusque dans notre journal 
en animant ces dernières années sa chro­
nique « Dialogue ». 

Pierre DAC s'est éteint à 81 ans. Il 
laisse derrière lui le long sillage d'un 
humour cinglant et tendre. 

Depuis « l'os à moelle » en 1938, en 
passant par sa participation à Londres à 
l'émission « Les Fonçais parlent aux Fran­
çais JO, jusqu'au grand Prix de l'humour 
populaire en ' 7 4, Pierre DAC nous laisse 
un trésor de répliques et de mots où cha­
cun peut plonger sans se perdre. 

ZULMIRO 
DE ALMEIDA 

C'est au présent que je parlerai du 
Docteur Zulmiro DE ALMEIDA qui 
est mort soudainement un soir de fé­
vrier. Pour moi qui ai collaboré avec 
lui deux années durant, ces lignes 
n'ont de sens qu'en tant que témoi­
gnage de la présence, de l'authenti­
cité, et de l'actualité de la pratique, 
de la démarche intellectuelle et de 
la recherche de l'homme, du psy­
chiatre, du migrant. 

Né à Porto en 1932, Docteur en 
Médecine de la Faculté de Porto en 
1960, assistant en Psychiatrie, c'est 
en 1962 qu'il choisit l'exil. Il exerce 
deux années en Algérie puis une an­
née en France. De 1965 à 1966, il est 
boursier à l'Institut de Psychiatrie de 
Londres. De retour en France, à par­
tir de 1966 il est chargé de la consul­
tation en pSYChiatrie pour EspagnolS 
et Portugais non francophones au 
Centre Françoise Minkowska. Depuis 
1967, il exerce les , fonctions de mé­
decin vacataire dans plusieurs cen­
tres psychothérapiques de la région 
parisienne. 

Dès !Ion arrivée en France, il oriente 
ses recherches vers l'étude de la psy­
ChopathOlogie de la transplantation 
(1). Malgré des conditions de travail 
difficiles, des fonctions ne correspon­
dant ni à sa qualification ni à sa 
compétence, malgré une situation pré­
caire à laquelle son statut de méde­
cin étranger et une législation intran­
sigeante le condamnent, il va poursui­
vre avec une détermination et une 
passion sans faille une recherche an­
crée dans une pratique où il s'im­
plique profondément. Psychiatre por­
tugais et migrant, il est à l'écoute du 
discours des psychiatres français sur 
leurs patients immigrés d'une part, et 
à l'écoute de ces mêmes patients im­
migrés d'autre part. : A cette croisée 
des chemins, il s'élève contre l'utili­
sation abusive d'une nosographie (2) 
classique et d'une thérapeutique (3) 
dont Ip,s troubles des migrants ne re­
lèvent pas. Il démontre que leur spé­
cifidté relève d'une pSYChiatrie so­
ciale qui intègre l'approche clinique, 
transculturelle et sociologique. « Sous­
estimer la diversité d'ordre sociocul­
turel et psychique entre groupes hu­
mains, écrit-il, c'est se priver d'un 
préalable fécond dans la recherche 
en Sciences Humaines et se dérober 
devant une réalité concrète ». 

Migrant lui-même ... 

Animateur du Groupe Santé Men­
tale au Comité Médical et Médico­
social d'Aide aux Migrants depuis 
1972, il participe à une réflexion col­
lective et à des pUblications sur le 
rapatriement sanitaire et la sinistrose 
chez les migrants. 

Dans les désordres mentaux il dis­
tingu~ trois niveaux de causalité : 
organique, psychique et psychosocial. 
Dans un article à paraître dans le 
numéro 3 de l'Information Psychia­
trique de 1975, il fait une approche 
longitudinale de la pSYChopathOlogie 
de la transplantation à travers ses 
dix années de pratique et de réflexion. 
Dans son introduction il renvoie à 
l'énoncé de certains principes » ... No­
tamment ceux qui trouveraient une 
application pratique dans une poli­
tique destinée à la protection de la 
santé mentale des immigrants et ceux 
qui contribueraient à l'élaboration 
d'une théorie générale de ce qu'on 
pourrait appeler les psychosocioses ». 
Puisqu'il n'est plus, c'est à nous de 
continuer sur cette voie qu'il a 
ouverte. 

Marie-Claude MUN OZ. 

(1) Etude des troubles mentaux des migrants. 
(2) Description et classification des maladies. 
(3) Traitement. 

• l140us avons le plaisir de féliciter notre 
amie, Mme l14echama Kahan, membre du 
Conseil national du M.R.A.P., qui vient 
d'être pour la première fois arrière-grand­
mère. Tous nos vœux à la petite /len, 
à ses parents et grand.parents. 

DROIT ET LIBERTE N° 337 -

_ pleins feux _ 

Un lusil dons 10 moin, 
un poème dons 10 poche 
.,~,-

"' .. • 
~.~.~~ 

Il Y a quelques années disparaissait mon ami l'écrivain hongrois 
de langue française Ladislas Dormandi. Pour perpétuer sa mé­
moire et son œuvre, une société d'amis fut constituée, laquelle 
a fondé un prix portant le pom du rt>mancier. 

Ce prix, destiné à couronner une œuvre écrite en français mais 
dont l'auteur n'a pas eu le français pour langue maternelle, ainsi 
que ce fut le cas de Dormandi lui-même, a été décerné pour la 
seconde fois cette année. Il est allé, à l'unanimité, à l'écrivain 
africain Emmanuel Dongala, pour son roman « Un fusil dans la 
main, un poème dans la poche» (Ed. Albin Michel). 

A lui seul, ce titre m'avait enchanté : n'aurait-il pas pu être 
le symbole de toute la résistance française? Presse et littérature 
clandestines circulant de main en main dans les maquis en 
armes ... L'indépendance! Qui mieux que les résistants pouvaient 
comprendre et partager la volonté des peuples asservis, de recou­
vrer la leur? C'est pourquoi nous avons pris parti pour celles 
du Yietnam, de l'Algérie et de tous les pays d'Afrique. C'est pour­
qUOI un roman comme celui d'Emmanuel Dongala ne peut qu'aller 
au cœur d'un résistant. 

On y trouvera l'histoire de la lutte pour la nouvelle Afrique 
menée par un de ses fils, jeune révolutionnaire. Personnage 
d'une réalité humaine, ~dmirable de justesse : c'est le héros 
d'une épopée - mais c'est d'abord un être humain; avec toutes 
ses faiblesses. S'il s'engage dans la lutte armée, n'est-ce pas d'abord 
presque par rodomontade? A la faculté française où il pré­
pare une thèse de physique, un maître assistant l'humilie. Sa réac­
ti~n en fait, auprès de ses camarades, une sorte de preux malgré 
lm. 

Il se prend au jeu, le gouvernement français l'expulse et il se 
voit pour ainsi dire contraint d'agir, en Afrique du Sud, selon le 
personnage qu'il s'est construit. 

Il se bat comme un lion d'abord au cours 'de la prise de la 
capitale d'un Etat, voisin de la Rhodésie, ensuite, au cours de sa 
perte sous la contre-attaque blanche - et puis la panique l'em­
poigne et il fuit pendant des jours sans fin. Emprisonné et torturé 
par la police d'un autre Etat soumis à une dictature noire, il est 
sauvé par un médecin qui le fait fuir au prix de sa propre vie. 
Un périple interminable à travers la moitié du continent le ramène 
dans son village. Il est horrifié par la médiocrité satisfaite des 
hommes qui gouvernent sa nation, devenue indépendante sans 
combat. Il se fait le leader d 'une opposition populaire qui, au cours 
d'une émeu~e, le porte au pouvoir. Il y reste cinq ans, réussit 
d'abord, pms tombe dans les mêmes travers que ses prédéces­
seurs. Un putsch le renverse, il est condamné à mort. II fait face 
à, son ~ort, enyauvre humain qu'il est, dans un mélange de petites 
lachetes phySIques et de grand courage moral. II termine sa vie 
dans un sursaut de volonté héroïque. On ferme le livre sur un 
sentiment de confiance et de communion fraternelle. 

II n'est pas, je pense, de meilleure arme contre le racisme 
qu'un livre comme celui-là. Outre sa belle tenue littéraire, sa 
qualité humaine-en fait une œuvre de vérité. Cette vérité qui est 
la même partout, que l'on soit blanc, que l'on soit noir, la vérité 
avec toutes ses faces qui font que l'homme est homme, sous quel­
que latitude qu'i! soit né. 

VERCORS. 
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UNE VOIX S'EST TUE •.. 
Le 3 février dernier est morte au Cair~ celle q~i .aura 

subjugué le monde arabe pen~ant plus ~ un ~~mz-szècle. 
L'annonce de sa maladie puzs de sa dzspantwn a été 
pour des millionp d'adulateurs un cataclysme que bien 
peu de Français pouvaient comprendre. 

Oum Kalthoum n'était en effet qu'une simple chan­
teuse. Mais quelle . chanteuse! La presse, en tentant de 
faire comprendre les réactions causées par sa mort 
dans le monde arabe, a parlé d'elle comme d'une ~iva. 
On l'appelait en effet Il boulboul asshark Il, l~ rosszgnol 
de l 'Orient · mais la référence à l'opéra occzdental est 
trompeuse. ' Le public de celui-ci se recrute, en effet, 
essentiellement dans la bourgeoisie. La musique arabe 
elle du moins à l'ère de la radio, ne connaît pas de 
classes. Oum Kalthoum appartenait à tous les Arabes, 
aux rois et aux paysans, au bourgeois de Fès c01TJme 
au métallo du Caire. L'émission de radio la plus suivie 
peut-être du monde entier, était la diffusion ch~que 
dernier jeudi du mois par les programmes exténeurs 
de la Radio du Caire, d'une chanson unique d'Oum 
Kalthoum qui durait rarement moins de deux heures. 

Oum Kalthoum était par conséquent une composante 
essentielle de l'II arabité ». Sa popularité auprès des 
masses ne pouvait manquer ~'être uti~isée par. des 
régimes aux abois comme un czment soczal et natwnal. 
Cependant quelle' que fut l'utilisation politique d'Oum 
Kalthoum' elle était avant tout une très grande artiste. 
Sa voix d'une extraordinaire puissance, alliée à la beauté 
des poèmes que de grands compositeurs mettaient en 
musique pour elle, a porté le genre à son degré de 
perfection. A c6té d'Oum Kalthoum, seul Mohamed 
Abdelwahab pouvait prétendre à l'égalité. Tous et toutes 
les autres n'étaient au mieux, que d'honnêtes imita­
teurs. Puisse sa pe;te par les Arabes servir à la faire 
découvrir par les radios occidentales si peu curieuses 
d'habitude de la culture des autres peuples ... 

H. B. 

Le disque 
l'etoul'ne 
aux soul'ces 

Le début de la saison 
discographique a marqué 
un renouveau d'intérêt des 
grandes firmes éditrices 
pour la musique tradi­
tionnelle, le folklore. 

Je vous signalerai donc 
la collection Atlas musi­
cal, récemment éditée par 
l'UNESCO pour le Con­
seil international pour les 
études 'de musique com­
parée. Distribués par 
Odéon, les premiers numé­
ros en sont : Bali (064-
17.858), le Bengale (064-
17.840), le Cambodge (064-
17.841) et la Côte-d'Ivoire 
(064-17.842) . 

Dans le même temps, 
chez Philips, un excellent 
Malaita Iles Salomon 
(6586.018) avec un ensem­
ble de flûtes de Pan d'une 
vélocité étonnante ' et 
d'une qualité harmonique 
mémorable. Egalement 
chez la même' firme, Musi­
que de Théâtre et de Dan­
se de Bali (6586.013) sous 
la supervision de Jacques 
Brunet, qui témoigne d'une 
compréhension particuliè­
rement intelligente des 
formes musicales balinai­
ses. 

Au Chant du Monde, le 
nouveau disque de Rai­
mon : « T'adones amic ... ?» 
(LDX 74523) qui retrouve 
les obsessions catalanes : 
espoir, désespoir, interro­
gation, inquiétude, e n 
chantant deux poètes ca­
talans du XVI" siècle, une 
découverte. Présentation 
et technique impeccables 
comme toujours dan s 
cette collection. Du Por­
tugal, 'enfin libéré, Luis 
Cilia, chante « Contra a 
idéia de violencia a vio­
lencia da ideia » (74538 
LDX) . 

Bernard 
SANNIER-SALABERT. 

• Le Comité d'orgonisation 
du 32· anniversaire du soulè­
vement du Ghetto de Varso­
vie organise le 20 avril à 
20 h 30, grande salle de la 
Mutualité, une soirée commé. 
morative avec des personna­
lités de la Résistance. (Partie 
artistique avec la 'Chorale 

"Voyage IOl'cé, 
itinél'ail'e 
d'un militant" 

Il Y a en fait au moins 
deux livres dans cet ou­
vrage de notre ami Sally 
N'Dongo. 

Après avoir versé son 
témoignage sur sa propre 
expérience du « voyage 
forcé )l, il décrit les condi­
tions' inhumaines à plus 
d'un titre dans lesquelles 
s 'effectue dans notre pays 
le séjour des travailleurs 
immigrés africains. 

Après un très intéressant 
récit de la carrière poli­
tique de Léopold Sedar 
Senghor, actuel chef d'Etat 
du Sénégal, à travers le 
colonialisme, l'Union fran­
çaise et « l'Indépendance» 
(on apprend beancoup sur 
l'intéressé), Sally N'Dongo 
aborde la question de là 
famine actuelle dans son 
pays. 

Il La période coloniale 
prépare la famine, la pé­
riode néo coloniale la rend 
·possible... ». Pourquoi la 
quasi-exclusivité donnée par 
le colonialisme à la cul­
ture de l'arachide au pro­
fit des entreprises fran­
çaises au détriment des 
cultures vivrières se pour­
suit-elle alors que le Séné­
gal est devenu 'indépen­
dant ? C'est que l'accession 
à l'indépendance politique 
n'a rien supprimé des mé­
canismes de la domination 
économique du colonia­
lisme. Mais Sally montre 
que cette situation profite 
à une minorité de privilé­
giés. 

Après une analyse de 
production et consomma­
tion alimentaires au Sé­
négal, il apparaît que la 
solution (une nouvelle 
orientation de la politique 
agricole) ne peut s'accom­
plir que dans un change­
ment de société. 

Robert PAC 
Editions Français Maspero. 

populaire juive et les comé­
diens du Théâtre de la Com­
mune d'Aubervilliers) 
• Jusqu'au 22 mats au 
Petit-Orsay : le groupe ·chi­
lien «Aparcoa . » dans le 
« Canto Général » de Pablo 

. Neruda, ainsi que Isabel Par­
ra et Patricio Castillo. 

l'ILMS: "L'ennemi pl'incipal "~ .. 
Dans « L'ennemi principal », Jorge Sanjines', auteur 

du Il Sang du Condor » et d,U Il Courage du Pf!uple », 
a choisi d'être didactique, ce qui he veut pas dire 
ennuyeux. Le film s'adresse à des paysans latino-amé­
ricains, à tr~vers l'histoire tragique d'un village .qui 
apprend à lutter seul d'abord, puis avec l'aide de 
guerilleros, contre un propriétaire despotique s'octroyant 
dnlÎt de vie et dè mort sur eux. Mais l' Il ennemi prin­
cipal », c'est la puissance yankee, telle se veut la 
leçon de ce film construit, simple mais non simpliste, 
et beau comme les hauts plateaux andins. 

Y.L. 

"II dl ' " ... u nom e a l'ace ... 
Une des organisations nazies la moins connue est 

sans doute le Il Lebensborn ». C'est ce que recouvre 
ce terme que le film de Marc Hillel et Clarissa Henry 

. nous donne à découvrir à travers des documents et 
des interviewes : une vaste entreprise de production 
d'enfants de Il race nordique » .. blonds aux yeux bleus. 
Pour cela il y eut deux moy.ens : les faire faire par 
des gens choisis (des S8 et des femmes allemandes 
puis étrangères) qui (1 donnaient » leur enfant au 
Führer, mais surtout voler des enfants qui présen­
taient ces Il types » raciaux, les parquer, leur appren­
dre l'allemand, les faire adopter par les Allemands, 
ceux qui n'étaient finalement pas Il désirables » étant 
supprimés. Les enfants étaient kidnappés en Pologne, 
en Tchécoslovaquie, en U.R.S.S., en France aussi... C'est 
un drame qui dure encore, témoins cette Française 
née dans une maternité Lebensborn, cette Polonaise 
kidnappée et rendue après guerre à ses parents, cette 
mère polonaise dont la fille Il germanisée » refusa tou­
jours de revenir la voir ... Les responsables du Lebens­
born ? Les auteurs en ont retrouvé deux : Max SoIl­
man et Gregor Ebner, nazis, qui vivent librement 
en Allemagne de l'Ouest. Documentaire, pièce du dos­
sier contre le nazisme, ce film est aussi un appel 
à lutter contre le racisme. 

Y.L. 

DROIT ET LlB'ERTE N° 337 21 MARS 1975 
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"L'II· DI" ... a a.l'e- l'ey us .iI. 
On pourrait s'ét.onner qu'un tel film ne sorte: qu'en 

1975, soixante-dix ans après la conclusion de l'Affaire, 
et presque autant après les films de Méliès (pour 
Dreyfus) et de Pathé (contre Dreyfus) dont Jean 
Chérasse propose des extraits. ' Un essai d'explication 
est donné dans le film lui-même où, après une partie 
documentaire bien faite et claire, après des inter­
viewe$ diverses (mais le MRAP - entre autres -
est absent de cet Il éventail »), l'auteur nous soumet 
d'abord des thèses sur le pourquoi de l'affaire,. pu.is 
- plus intéressante encore, et plus actuelle - une 
réflexion sur l'antisémitisme et le racisme, Il para. 
tonnerres » destinés à canaliser le mécontentement 
et à masquer les vrais responsables d'une situation. 
Le film est parfois confus, mais bien illustré età 
voir, certainement. . . 

. Y.L. 

TBÉIITRE NOIR 

« Gouverneur de la rosée )l a également inSpiré Maurice 
Failevic qui en a jait un j i lm bientôt programmé SUT 

Antenne 2 

Saluons d'abord la création, pour la première fois en 
France, d'une troupe de comédiens noirs, qui a pour 
but de faire connaître au grand public le théâtre 
antillais et africain francophone. 

Nous saluerons ensuite la première initiative de ce 
« Théâtre Noir », sous la direction de B. Jules-Rosette : 
sa représentation dans une salle du Kremlin-Bicêtre du 
chef-d'œuvre de l'écrivain haïtien Jacques Roumain, 
« Gouverneurs de la Rosée ». 

Sans pouvoir parler ici longuement de l'adaptatioh et 
de la mise en scène de Jules-Rosette, ni de l'excellente 
int.erprétation des comédiens, nous dirons simplement 
que cette pièce est à voir absolument et que cette ini­
tiative fort sympathique est à encourager. . 

Laura M'ZA. 

Cette pièce sera reprise au Théâtre de la cité un iversitairE! 
(boulevard Jourdan, Paris XIV·) du 29 avril au 17 mai. 

• Attention, un film rociste 
sur la Rhodésie distribué par 
Pathé-France est diffusé en 
docum'entaire sur lei écrans 
parisiens. L'OHice d'informa-_ 
tion rhodésien le recommande 
chaleureusement ... 

.' 

• L'Association des travail­
leurs comoriens (44, rue Ch.­
des-Rentiers, Paris 13'), vou. 
attend à sa soirée du 30' morS, 
au 44, rue de Rennes, Pori. 
6·. Danse comorienne et cui­
sine du pays. 
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éducation " a la frate[nité 

A lire el discu 1er 
A l'occasion de la Journée iDJternationale pour l'élimination de la 

discrimil1iation raciale du 21 mars, nous souhaitons que les enseignants 
discutent avec leurs élèves et leur fassent connaître des ouvrages qui les 
aident à cOlnluendre la réalité du racisme pour mieux le combattre. C'est 
pourquoi nous proposons cette brève sélection de titres et de textes (1). 

Aux enseignants du premier degré, - Martin Luther King : « Combat 
nous conseillons, par exemple, les pour la liberté Il (payot 1968). 
ouvrages de la collection « Les En- - Serge Thion : « Le pouvoir pâle, 
fants de la Terre» (Flammarion, al- ou le raciBme sud-africain » (Seuil, 
bums du Père Castor) ; la collection 1969). 
« Les Enfants du Monde » chez - Frantz Fanon : « Les damnés. 
F. Nathan. de la terre» et « Peau noire, masques 

A partir de 10 ans, les enfants peu- blancs» (Maspéro). 
vent lire « Black Boy» de R. Wright; - « Racisme et société » (Maspé-
« L'Enfant noir» de Camara Laye ro). 
(Plon, 1953) ; « La Terre des autres Il Quelques romans : 
de M. Grimaud (aux Editions de - « Ma vie avec Luther King » de 
l'Amitié) ; « La Tempête sur les Hut- C. Scott King (Stock, 1972). 
tes» de J. Verly (aux Editions G.P.) - « Elise ou la vraie vie » de 
évoquent la difficulté d'insertion des Claire Etcherelli (DenoëD. 
immigrés et le rôle de l'école dans - « Un noir a quitté le fleuve » 
l'élimination des préjugés racistes. d'Annie Lauran (Editeurs Français 

Nous recommandons tout particu- Réunis). 
t l, Quelques poèmes : 

lièrement aux éduca eurs . ouvrage ....,.. « Cahier d'un retour au pays na-
d'un jeune pédagogue d'avant-garde tal» d'Aimé Césaire (Présence afri-
G. Dennison : « Les Enfants de First caine). 
Street, une école à New York» (Pa- _ « La pluie et le beau temps » 
ris Mercure de France, 1970). de Jacques Prévet (Gallimard). 

Les enseignants du second degré _ « La poéSie négro-américaine JI 
pourront proposer l'étude des, auteurs de Langston Hugues (Seghers). 
suivants : Simone LATTÉS. 

- Albert Memmi : « Portrait d'un 
jUif » (Gallimard 1969). (1) Pour le second degré, on pourra 

se reporter au numéro spécial de « Textes 
et documents pour la classe» de l'INRDP 
(n° 75 : « Le racisme aujourd'hui »). 

- Jean-Paul Sartre : « Réflexion 
sur la question juive » (Gallimard 
1946). . 

- André Chouraqui : « Lettre à 
un ami arabe» (Marne 1969). 

N.B. : Une bibliographie sur « L'enfant 
et le racisme » est à paraftre prochaine­
ment à l'INRDP. 
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Ces gens-là 
Souviens-toi des Indiens de notre enfance. Bêtes curieuses que nous regardions comme 

nous regardons les fauves enfermés dans des cages. Gentils avec eux comme on l'est 
généralement avec une bête apprivoisée. Gentils et protecteurs. Bêtes de spectacle. 
De même le " bicot ,. (on ne disait pas encore noraf ou raton ou crouilla) qui vendait 
des tapis. On s'arrêtoit volontiers à bavarder avec lui non pour acheter, mais pour 
le plaisir d'écouter son sabir et de l'imiter. C'était un monzami, un tout ce que tu 
veux, sauf un homme. Pas question un instant de penser qu'il pouvait avoir des 
problèmes d'homme, besoin de manger, de se loger, de se vêtir. Pas question d'imaginer 
qu ' il pouvait avoir des femmes et des enfants. Il était un animal importé d'Afrique, 
et qui venait gratuitement faire son petit numéro de singe savant. Si on nOlis avait 
annoncé que l'on allait massacrer quelques millions de ses semblables pour en débar­
rasser une terre que nous convoitions, ça ne nous aurait fait ni chaud ni froid. Nous 
aurions seulement demandé qu'on en conserve quelques exemplaires pour les exhiber. 
La réserve, c'est ça. 

Il yoles lois, mais il y a surtout la mentalité. Je n'ai pos été élevé par des. colons, 
des négriers, des buveurs de sang, mais personne jamais ne m'a enseigné le respect 
de ces gens-là. Je ne dis pas que l'on m'eût conseillé de les exterminer, mais je 
n'ai pas le sentiment non plus que beaucoup d'adultes estimaient alors que les Rouges, 
les Noirs, les cafés au lait ou les Jaunes pouvaient être considérés comme nos sem­
blables. 

Bernard CLAVEL, 
• Le massacre des Innocents. 

Pour 
s'exercer 
à la 
contradiction 

« Si j'avais à soutenir le droit 
que nous avuns eu àe rendre 
les nègres esclaves, voici ce que 
je dirais : 

Des peuples d'Europe ayant 
exterminé ceux de l'Amérique, 
ils ont dû mettre en esclavage 
ceux de l'Afrique pour s'en ser­
vir à défricher tant de terres. 

Le sucre serait trop cher si 
l'on ne faisait travailler la plan­
te qui le produit par des escla­
ves. 

Ceux dont il s'agit sont noirs 
depuis <les pieds jusqu'à la tête, 
et ils ont le nez si écrasé qu'il 
est presque impossible de les 
plaindre. 

On ne peut se mettre dans 
l'esprit que Dieu, qui est un 
être très sage, ait mis une âme, 
surtout une bonne âme, dans 
un corps tout noir ... 

On ne peut juger de la couleur 
de la peau par celle des cheveux, 
qui, chez les Egyptiens, les meil­
leurs philosophes du monde, 
était d'une si grande consé­
quence qu'ils faisaient mourir 
tous les hommes roux qui leur 
tombaient entre les mains. 

Une preuve que les nègres 
n'ont pas le sens commun, c'est 
qu'ils font plus de cas d'un col­
lier de verre que de l'or, qui, 
chez les nations policées, est 
d'une si grande conséquence. 

Il est impossible que nous 
supposions que ces gens.là 
soient des hommes, parce que 
si nous les supposions des hom­
mes, on commencerait à croire 
que nous ne sommes pas nous.­
mêmes chrétiens. 

De petits esprits exagèrent 
trop l'injustice que l'on fait aux 
Africains. Car si elle était telle 
qu'ils le disent, ne serait-il pas 
venu dans la tête des princes 
d'Europe, qui font entre euX 
tant de conventions inutiles, 
d'en faire une générale en fa­
veur de la miséricorde et de 
la pitié? ». 

« De l'esclavage lt 
Montesquieu 

Livre XV, chap. V .. 

Contre 
la ségrégation 
scolaire 

En tenant son assemblée généra­
le, le comité lyonnais du MRAP, 
,animé par Annand Rafalovitch, 
Emma Nicolas et Michel Barlow, 
a, entre autres, examiné le pro­
blème préoccupant de la ségréga­
tion scolaire qui s'est instauré à 
Villeurbanne, où, dans un même 
quartier, tous les enfants d'immi­
grés fréquentent le groupe scolaire 
Jules-Ferry, rue Olivier-de-Serres, 
tandis que la plupart des enfants 
français sont inscrits au groupe 
scolaire Louis-Pasteur, dans le voi­
sinage immédiat. 

Contact a été pris avec la Fédé­
ration du Rhône des conseils de 
parents d'élèves de l'enseignement 
public, qui a entrepris une remar­
quable action d'infonnation et est 
intervenue auprès de l'inspecteur 
d'Académie pour que des remèdes 
soient recherchés à cette situation 
inadmissible. 

Cette action est d'autant plus 
nécessaire que des cas semblables 
peuvent se présenter en d'autres 
lieux. On nous signale, par exemple, 
qu'à Bitche (Moselle), les autorités 
scolaires, à la suite d'une pétiJion 
de certains parents, auraient ac­
cepté de séparer les enfants fran­
çais et les enfants d'anciens harkis 
habitant un quartier de la ville. 

« Education à la Fraternité • est la 
rubrique mensuel le du Centre de liai· 
son des éducateurs contre les préJugés 
raciaux (C.L.E.P.R.). 

Le C.L.E.P.R. développe ses activités : 
en organisant des rencontres et des dé· 
bats entre éducateurs, en favorisant l 'échan­
ge d 'expériences entre enseignants, en 
leur fournissant de la documentation. 

Président d'honneur : Marc-André Bloch. 
Présidence : Yves Boulongne, Jean Pihan,' 
Olga Wormser·Mlgot. 

Montant de la cotisation : 

Membre actif : 10 F (donnant droit aux 
deux numéros annuels. de Droit et Liberté 
où parait un dossier de 8 pages réalisé par 
le C.L.E.P.R.). cette cotisation minimale 
étant portée à 5 F pour les abonnés de 
Droit et. Liberté. 

Membre donateur : 20 F. Membre 
bienfaiteur : à partir de 30 F. 

Adresser les adhésions à Mlle Renée 
Babouiène, 56, rue Lamarck, Paris-18', avec 
un chèque postal (3 volets) à l'ordre de 
Mlle Baboulène, institutrice _ C.L.E.P.R. 
(C.C.P. 18 177 35, Paris). 

"Avoir 20 ons en 40" 
« A voir 20 ans. en 40 » est une 

coproduction du Théâtre de la 
Commtme d'Aubervilliers et de la 
Maison de la Culture de la Seine­
St-Denis. Réunissant des projec­
tions de documents et actualités 
radiodiffusées de l'époque, ce 
montage, com~enté par trois ac­
teurs, s'adresse aux jeunes, tra­
vailleurs ou lycéens. 

Là encore, le monde du spec­
tacle vient au secours des défail­
lances des éducateurs. Les docu­
ments utilisés sont de ceux que 
chacun doit connaître. Mais la 
radio-télévision scolaire a-t-elle les 
moyens de produire de tels mon­
tages? Et les budgets des lycées 
permettent-ils de constituer des 
documentations de type moder­
ne? 

Le spectacle d'Henri Delmas est 
riche d 'informations. Il trouve­
rait peut être une meilleure effi­
cacité dans une association pl.!lS 
étroite avec les enseignants et 
les éducateurs, enrichi d'une 
préparation et d'une discussion 
dans les classes. Il semble aussi 
que les élèves seraient plus sen­
sibilisés s'ils étaient amenés à 

réfléchir plus avant sur quelques 
exemples frappants révélés au 
cours du spectacle : Arthur Rim­
baud avait 17 ans pendant la 
Commune. Guy Môquet, lycéen 
de 17 ans, était fusillé en 1941 
après avoir refusé de trahir. Le 
Ministère de l'Instruction publi­
que de Vichy demandait aux pro­
fesseurs dans une circulaire la 
« vertu d'obéissance"» ... 

« Nous , n'avons pas le droit 
d'abandonner. ,. 

« Nul ne doit chanter victoire 
hors saison, le ventre est encore 
fécond, d'où a surgi la chose im­
monde. » 

Et pourtant, l'enseignement de 
l'Histoin; - discipline d'éveil -
ne privilégie pas l'étude de la 
Résistance, source de nos temps 
modernes. Peut-on se retrancher 
derrière l' « objectivtié » quand 
il s'agit d'une telle période? Re­
fuser de « s'engager », n'est-ce 
pas être complice ? ... 

Jean-Claude ANTOK. 
« Avoir 20 ans en 40 ,. est un 

spectacle itinérant. Pour tous ,rensei­
gnements s'adresser au Théâtre de la 
Commune d'Aubervilliers <833 .28.91). 
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SKI TENNIS PLAGE 

mode enfantine 

•• I.E ...... 
PAR 1 S 

MONTPARNASSE 
LE REFUGE-SPORTS 

44-46,RUESAINT-PLACID~ 75006 PARIS 
TEL.222.27.33 

PIEDS SENSIBLES 
Les chausseurs du super-confort et de l'élégance 

Choix UNIQUE en CHEVREAU, en SPORTS et en TRESSE MAIN 
Femmes du 35 au 43 - Hommes du 38 au 48 

6 largeurs différentes 

(9") GARE SAINT-LAZARE, 81, rue St-Lazare (MO Saint-Lazare - Trinité) 
(6') RIVE GAUCHE, 85, rue de Sèvres (MD Sèvres -' BabylQne) 

(10') GARE DE L'EST, 53, boulevard de Strasbourg (M" Château-d'Eau) 
-------- MagaSins ouverts tous les lundis -----,.-----

ABONNEZ-VOUS 
à 

DROIT ET LIBERTÉ 

.{ tricosim ) 
41 RUE DU SENTIER PARIS 2-

T~L~PHONE 233.82.43 

TOUTE LA MAILLE 

Spécialiste bord-côte et garniture tricot 

TOUT EST POSSIBLE 
Vous n'avez: pas eu de vacances d'hiver ou peut-être êtes-vous parti « au 

ski », mais vous avez: envie de remeHre ça... Essayez: donc l'U.C.P.Â. Âvec 
l'U.C.P.Â. tout est facile, même le ski en été à 3.500 mètres d'altitude. 

u 
c 
P 
A 

Cet été encore, des mordus, des débutants, des fauchés, des 
curieux skieront aux Deux-Alpes avec l'U.C.P.A. parce qu'en 
plus de la pension complète, ils seront assurés : 
• du prêt gratuit de skis et de chaussures en parfait état, 
• de remontées mécaniques à volonté, . 
• de cours de tous niveaux avec des moniteurs confirmés 
• d'activités-détentes, ' 
• d'une vie collective où chacun participe aux loisirs comme au 

service (les centre U.C.P.A. ne sont pas des hôtels). 
Le tout pour 530 F 10 semaine ou 690 F les 14 jours. 
Le transport aller-retour Paris-Paris en couchette est de 

160 F (billet collectif). 
" suffit pour cela d'avoir de 18 à 35 ans et de vouloir 

foire du sport dans les meilleures conditions morales, finan­
cières et techniques possibles. Association sons but lucratif 
où sont représentés des organismes privés de toutes tendances 
aux côtés des Pouvoirs publics, l'Union nationale des centres 
sportifs de plein air accueille tous les jeunes, français ou 
étrangers sons distinction de race, d'opinion politique ou reli­
gieuse. Elle leur assure des voconces sportives bon -marché. 

Le choix est vaste entre les 50 chalets, villages ou bases 
de l'U.C.P.A. en Fronce; entre les régions des Alpes, de 
l'Aquitaine-Pyrénées, de la Bretagne ou de la Méditerranée 
pour de t,rès nombreuses activités. 

CETTE ÂNNEE, Â L'U.C.P.Â., IL y Â ÂUSSI. •• 

Des nouveautés : 
• deux stages d'ornithologie à Chamonix, 
• de la randonnée en Corse, en Vanoise, en Lozère, 
• de la prise de vue sous-marine près de Marseille (dès 

Pâques), 
• du tennis (avec professeurs à Annecy et en Corse. En 

complément du ski d'été à Argentière et Val-d'I.e) ; 
Du tourisme : 

• ou Maroc (avec voile, équitation, ski nautique), 
• en Pologne (avec voile, croisières sur les lacs de Mazurie 

randonnée, équitation) : 3 semaines, 1.500 F, voyag~ 
avion compris; 

De l'extraordinaire : 
• le Saharo à pied et en Land-Rover : 16 jours pour 

2.800 F, voyage avion compris, 
• l'Himalaya (randonnée en haute altitude, 'visite du pays 

sherpa) : 22 jours, 5.500 F, voyage avion compris. 
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